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LA 

TAXATION DES PLDS VALUES IMMOBILIÈRES 
ET DE L'ENRICHISSEMENT 


AVANT-PROPOS 


Un assez grand nombre de travaux ont été récemment 
publiés sur l’imposition de la rente foncière (1). 

Presque tous leurs auteurs rattachent en effet les taxes 
sur la plus value immobilière dernièrement introduites en 
Angleterre et en Allemagne à la théorie de la rente du sol. 
Sans doute cette théorie a pu suggérer l'idée de ces 
impôts, et elle n’a pas cessé, par suite du régime de la pro- 
priété foncière en Angleterre d’exercer une influence sur 
la législation de ce pays. 

Mais il n’en n’est pas moins vrai que le rôle qu’a pu 
jouer la théorie de la rente dans l’établissement sur le 
continent de taxes sur la plus value immobilière ne doit 

(1) Peur ne citer que les thèses mentionnons : Ame, L’impôt sur 
la rente foncière, Aix, 1913; Bertin, Les impôts anglais sur la rente 

foncière, Paris, 1912; Guéret, Les plus values immobilières et leur 
imposition en Angleterre, Paris, 1912. 
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pas être exagéré, et qu'à l’égard de celles-ci le litre 
d'impositions sur la rente foncière ne semble pas corres- 
pondre à la réalité. 

En fuit elles ont leur origine dans les contributions 
réclamées aux propriétaires qui tirent un bénéfice particu- 
lier de l'exécution d'un travail public, et il est évident 
qu’en France le législateur de 1807 n'a pas été inspiré par 
la théorie que Ricardo exposa dix ans plus tard. 

En Allemagne le professeur 'Wagner a exercé une 
inlluence considérable sur la législation financière. Or 
celui-ci classe l'impôt sur la plus value immobilière dans 
la catégorie des impôts sur les gains fortuits, à côté des 
impôts sur les successions et sur les loteries. 

La plus value du sol n’est pas regardée, comme un phé- 
nomène spécial, le propriétaire qui en bénéficie réalise un 
gain do fortune assimilable à celui qu’aurait pu lui procu- 
rer le jeu ou la spéculation. — Celte théorie conduit à 
l’établissement d'un impôt général sur les gains fortuits, 
comprenant les héritages comme cas particulier ; et comme 
la distinction des gains mérités et immérités est particuliè- 
rement difficile en pratique, c’est à l’impôt sur l’accroisse- 
ment de la fortune que l'on aboutit fatalement. 

Ce sont les différentes conceptions de taxes sur la plus 
value que nous avons 1 intention d’étudier au cours de cet 
ouvrage : d'abord les contributions spéciales pour des tra- 
vaux publics qui procurent un avantage à certains fonds 
et se justifient par une idée de remboursement, puis les 
taxes municipales sur la plus value immobilière qui 
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peuvent encore se réclamer de la théorie de l’imposition 
suivant l’intérêt à cause du caractère particulier des 
dépenses locales, enfin les taxes d Etat où cette justifica- 
tion ne peut plus être admise et qui conduisent logique- 
ment à l’impôt général sur l’accroissement de la fortune. 
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introduction 


Les dépenses des grands Etats européens se sont 
accrues de manière tout à fait extraordinaire au cours de 
ces dernières années. — La cause en est surtout aux 
dépenses militaires actuellement très considérables et aux 
lois sociales dont l’extension est extrêmement coûteuse. 
La nécessité de ressources nouvelles s’est donc fait sentir 
de façon pressante et par suite le législateur a cherché de 
nouveaux impôts qui ne suscitent par les protestations de 
la majorité du pays. 

La plus value immobilière, qui est simplement la 
conséquence du progrès économique de la société et dont 
certains propriétaires bénéficient sans y avoir contribué 
paraît être au premier abord une matière imposable sus- 
ceptible d’un grand rendement et dont la taxation serait 
conforme aux idées de politique sociale actuellement 
régnantes. 

De telles plus values ne sont pas rares et leur imposi- 
tion par l’Etat semble parfaitement justifiée. 

Dans son exposé financier du 29 avril 1909 M. Lloyd 
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(ieorffe, cilail un terrain à Woolwich qui, en 1845, rappor- 
tait 750 livres, et qui maintenant par suite de l’installation 
de l’arsenal rapporte 15.000 livres par an. 

Les terrains voisins d’une grande ville ont parfois aug- 
menté de valeur dans des proportions considérables. Dans 
tous les ouvrages allemands sur la plus value se trouve 
1 histoire du paj^san Kilian de SchOneberg (près de Berlin) 
qui acheta vers 1825 pour 2.700 thalers un champ de 
pommes de terre, vendu cinquante ans plus tard 6 millions 
de marks comme terrain à bâtir. 

A Paris même, dans le quartier de l’Etoile, la valeur du 
sol a doublé en vingt ans et l’on peut citer des boutiques 
de la rue de la Paii, qui louées 22.000 francs par an en 
1850 le sont maintenant 350.000 (1). 

De tels exemples, qu’il serait facile de multiplier (2) 
sont bien de nature à frapper l'imagination et à faire 
considérer comme légitime la reprise par l’impôt d’une 
partie de cette richesse dont le propriétaire a bénéficié 
sans effort. 

L’Angleterre a été en Europe le premier Etat qui s’est 
engagé dans cette voie. La concentration de la propriété 
foncière et notamment du sol delà ville de Londres en un 


(1) Exposé (tes motifs de la proposition [de^ M Ajam, Chambre, 
10 juin 1912, Doc. Pari., n° 1971, p. 1301. 

(2) De nombreux exemples sont donnés par L. Ein.\udi, « La muni- 
cipalisation du sol dans les grandes Villes », Devenir Social, 18S8, 
p. 2, et par Lifschitz, Wertzuwachsteuer, Bern, 1910. 


petit nombre de mains n’a pas été sans contribuer à 
l’adoption de cet impôt. 

En Allemagne les progrès rapides de la population ont 
amené dans certaines villes une hausse considérable de la 
valeur des terrains, et la taxe sur la plus value immobi- 
lière après avoir été essayée comme impôt municipal dans 
certaines localités fut introduite dans la législation 
d’Empire par la loi du 14 février 1911. 

Après deux années d’expérience l’Empire vient de 
renoncera loucher sa part dans 1 impôt sur la plus value 
immobilière, mais il a établi le 30 Juin 1913 un impôt sur 
l’accroissement de la fortune. 

A Paris, où l’on constate depuis quelques années une 
hausse sensible des lovers, le Préfet de la Seine vient de 
proposer à nouveau une taxe sur les plus values immobi- 
lières. D’autre part, le Parlement a été saisi de proposi- 
tion.s avant pour objet soit l'introduction d impôts sur la 
plus value qui auraient pour but de rendre plus équitable 
la répartition des impôts actuels de mutation sur les 
immeubles, soit même la création d’une taxe spéciale sur 
l’enrichissement. 

Nous allons d’abord examiner les théories qui sont à la 
base de ce nouveau genre de taxation, juiis les faits qui 
ont servi de précédents, c’est-à-dire les oontribulions spé- 
ciales pour plus values résultant de travaux publics et 
enfin nous étudierons l’évolution de la taxe sur la plus 
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value immobilière en Angleterre, en Allemagne et en 
France (1). 

(1) Xoiis nous bornons à etudier la question en Angleterre et eu 
Allemagne, car ce sont surtout les exemples donnés par ces pays 
qui peuvent exercer une influence sur la législation française. Les 
conditions dans lesquelles se trouvent l’Australie et la Nouvelle 
Zélande sont trop dilférentes de celles qui régnent dans les vieux 
pays d’Europe pour qu'on puisse tirer argument de leurs institutions. 




TITRE I 

Justifications doctrinales de l’imposition 

de la plus value 


CHAPITRE I 


LES THÉORIES ÉCONOMIQUES 
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Comme les partisans de l'impôt sur la plus value fon- 
cière invoquent en général l’autorité des grands écono- 
mistes de l’Ecole Anglaise, et que ces derniers sont sou- 
vent cités dans les exposés des motifs des projets de loi 
qui instituent ce nouveau genre de taxation (1) il est utile 
de se reporter aux écrits de Ricardo et de Stuart Mill pour 
examiner dans quelle mesure ces applications législatives 
sont une conséquence de leurs doctrines. 

Au début du xix* siècle, on n’avait pas souvent l’occasion 
de constater dans les villes des accroissements énormes 
dans la valeur des terrains tels que ceux que nous rappe- 

(1) Budget Speech, de M. Lloyd George, du 29 avril 1909. 
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lions plus haut et qui ont été la cause principale du mou- 
vement en faveur de Timposition des plus vaines. 

Par contre, le régime foncier anglais où les terres sont 
presque toutes affermées et où la personne qui bâtit n’est 
généralement pas propriétaire du terrain où elle élève sa 
construction est particulièrement favorable pour mettre en 
lumière cette part du -produit que perçoit le propriétaire 
du sol indépendamment de tout travail et de tonte dépense 
de capilal de sa part. 

Adam Smilh avait déjà leinarqné que les terres, 
même non améliorées donmml lieu à une rente (1) et il 
préconisait un impôt sur le loyer que perçoit le proprié- 
taire pour l'usage du sol, objet d'une sorte de monopole. 

« Un impôt sur le loyer du sol, dit-il, ne ferait pas 
monter le loyer des maisons. Il tomberait en entier sur le 
propriétaire du sol, qui agit toujours en monopoleur, et 
qui exige le loyer le plus fort qu'il soit possible de donner 
pour l'usage de son terrain » ; et il continue : « Les loyers 
du sol, en tant qu’ils excèdent le revenu ordinaire des 
terres, sont dus en entier au bon gouvernement du souve- 
rain, qui, par la protection qu'il assur»; à l'industrie du 
peuple en général, ou des habitants de- quelque lieu en 
particulier les met d’autant plus en état de payer pour le 
terrain sur lequel ils bâtissent un prix supérieur à sa 
valeur réelle, ou bien d’offrir au propriétaire du sol plus 
que la compensation de la perte résultant de cet emploi de 


(1) Richesse des Nations, liv. I, chap. xi. 
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ia terre » et il termine en disant « qu’il est parfaitement 
raisonnable qu’un fonds qui doit son existence a la bonne 
conduite du gouvernement de l’État soit imposé d’une 
manière particulière » (f). 

Smith voit bien qu’une partie du revenu du propriétaire 
tire son origine des circonstances générales qui mettent en 
mesure les demandeurs de terrains situés nu milieu des 
villes de les payer bien au-delà de leur valeur comme ter- 
rains agicoles et que l’État par suite est en droit de récla- 
mer une partie de cette valeur à laquelle il a contribué au 
moins par la sécurité qu’il procure. Mais il ne fait pas res- 
sortir que cette valeur est le prix d’un avantage différen- 
tiel qui est destiné à s’accroître avec le développement de 
la société. 

Ricardo, au contraire, qui avait pu observer une hausse 
des fermages à l’époque où il écrivait, démontre que le 
revenu du propriétaire est destiné à augmenter par l'effet 
des circonstances. Il s’attache à prouver que la demande 
plus considérable de produits agricoles, conséquence natu- 
relle de l’accroissement de la population, a obligé de 
mettre en culture des terres moins fertiles ou plus éloi- 
gnées du marché. De ce fait résulte que les exploitants 
des terres plus fertiles ou mieux situées profitent d’un 
avantage particulier qn’ils doivent payer au propriétaire. 
« Si la terre jouissait partout des mêmes propriétés, si son 
entendue était sans borne et sa qualité uniforme, on ne 


(t) Richesse des Nations, Ht. V, chap. n, § ui. 
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La valeur de la terre est alors uniquement due aux 
avantages particuliers que sa situation procure à celui qui 
en jouit. 

« Le loyer du terrain d’emplacement d’une maison dans 
un petit village, dit Stuart Mill (1), ne dépasse guère 
celui d’un terrain de même grandeur dans les champs; 
mais celui d’une maison dans Cheapside, le dépassera de 
tout le montant auquel on évalue les facilités plus grandes 
de gagner de l’argent dans l’endroit plus fréquenté. » 

La rente représente donc le surcroît de rendement que 
peut procurer un même capital et un même travail selon 
l’endroit où on le met en œuvre. Comme la cause en est 
aux circonstances, au milieu social, il devait venir à 
l’idée de le restituer à la société. « Supposez, dit Stuart 
Mill (2), qu’il y a un genre de revenu qui tend constam- 
ment à s'accroître sans aucun travail ou sacrifice de la 
part du propriétaire, que les propriétaires constituent 
une classe dans la communauté que le cours naturel 
des choses enrichit progressivement, concurremment 
avec une complète passivité de leur part. Dans un 
cas semblable, il n’y auiait aucune violation des prin- 
cipes sur lesquels repose la propriété privée si l’État 
s’appropriait cet accroissement de richesse ou quelque 
part de cet accroissement au moment où il se pro- 
duit. Ce ne serait pas, à proprement parler, prendre 


lieu CA15C1 puiu le uruu ue la cultiver, à moins 
que ce ne fut là où elle devrait à sa situation quelques 
avantages particuliers » (1). 

Ricardo examine surtout le cas de terres agricoles dont 
l’augmentatiou de valeur ne peut être assez ra 
donner lieu à une taxation spécial 
allusion 
non 


pide pour 
e. C'est pourquoi il fait 
à un impôt portant sur l’ensemble de la rente et 
spécialement sur son accroissement. Un tel impôt, dit- 
il, « retomberait uniquement sur les propriétaires fonciers 
sans pouvoir être rejeté sur aucune classe de consomma- 
teurs » (2). Mais c’est là une conception toute théorique et 
il estime impossible de séparer la rente de la rémunéra- 
tion du capital employé sur la terre. 

« En imposant les rentes (il prend ici le mot dans le 
sens de fermage), comme il ne serait fait aucune distinc- 
tion entre la somme payée pour l’usage de la terre et celle 
qui est payée pour l’usage du capital du propriétaire, une 
partie de l’impôt retomberait sur les profils du proprié- 
taire, ce qui découragerait nécesssairement la culture, 
à moins que le prix des produits agricoles ne s’élevât. » 

Il existe cependant un cas où cette distinction p^ut se 
faire, et où le propriétaire n’a parfois dépensé aucun 
capital sur son sol, c’est celui des terrains à bâtir, dont 
on allait remarquer la hausse rapide avec la croissance 
de certaines villes industrielles pendant le cours du 
XIX* siècle. 


(1) Principes d'économie politique, liv. III, chap 

(2) Principes d'économie politique, liv. V, cliap. 


(1) Ricardo, Principes d' Economie politique et de l’Impôt, chap 

(2) Ricardo, Pràcipes d' Economie politique et de llmpùt, chap 


14 


quelque chose à quelqu'un ; ce serait simplement appli- 
quer une accession de richesse créée par les circonstances 
au profit de la société, au lieu de la laisser devenir un 
surcroît immérité aux richesses d'une classe particulière. 

Maintenant, tel est le cas de la renie. Le progrès ordi- 
naire de la société dont la richesse augmente a une 
tendance en tout temps à accroître le revenu des proprié- 
taires fonciers, à leur donner à la fois un revenu plus 
élevé et une plus forte proportion de la richesse de la 
communauté, indépendamment de tout trouble et de toute 
dépense de leur part. Ils deviennent plus riches, en 
quelque sorte, en dormant, sans travailler, risquer, ni 
économiser. » 

Comme conséquence pratique de celte idée, Stuart Mill 
proposait de faire une évaluation de toutes les terres, puis 
de saisir périodiquement par un impôt général toutes les 
plus values qui ne seraient pas imputables aux efforts ou 
aux dépenses du propriétaire. Celui-ci d’ailleurs aurait la 
faculté, dans le cas où il trouverait l’impôt exagéré, de 
revendre sa terre à l’Étal au prix qu’elle aurait été 
estimée lors de la première évaluation. 

Ce plan apparut comme trop timide à l’américain 
Henry George qui vulgarisa puissamment par son ouvrage 
Progrès et PauvretélQs conceptions de reprise de la rente 


par 1 impôt. Témoin de la plus value formidable que pou- 
vait procurer aux propriétaires de terrains la croissance 
extraordinairement rapide de certaines villes des États- 
Unis et considérant la rente comme la source des maux 
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sociaux, il trouve que la réalisation du plan de Stuart Mill 
ne donnerait que des résultats trop lointains. L’un des 
éléments de la valeur actuelle des terres étant l’espérance 
de leur accroissement futur de valeur, l’Etat, s’il les 
rachi'tail aux propriétaires arriverait à leur payer à perpé- 
tuité une rente plus forte que celle qu’ils perçoivent 
actuellement. C’est pourquoi Henry George préconise la 
reprise immédiate et totale par l’impôt de toute la valeur 
créée par la communauté. 

11 est évident que ce système est irréalisable et injuste, 
car si à l’origine de la propriété on trouve le droit de 
conquête et la violence, les possesseurs actuels du sol 
l’ont acheté en considération de son revenu sans distinguer 
la portion attribuable à la rente et celle qui est la rémuné- 
ration du capital enfoui dans la terre. Pour le propriétaire 
actuel la valeur du sol c'est la valeur capitalisée de son 
produit total quelle qu’en soit l’origine. 

Les théories de Stuart Mill et d’Henry George n’ont 
pas été, au moins en Europe, suivies d’applications légis- 
latives. 

Le crise agricole, qui sévit dans la plupart des pays peu 
après l’apparition de Progrès et Pauvreté (1879) vint mon- 
trer que la hausse de la propriété rurale n’avait rien de 
fatal ni de continu, et que la rente, bien loin d’augmenter 
sans cesse, pouvait dans certains cas devenir négative, 
c est-à-dire que les revenus du sol pouvaient être insuffi- 
sants pour rémunérer même les capitaux qui y étaient 
incorporés. 
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L’opération que préconisait Stuart Mill, lie reprendre 
par l'impôt la plus value future, en laissant aux proprié- 
taires le droit d’exiger de l’État le rachat de leur terre, 
aurait abouti, si elle avait été réalisée vers 1875 à im 
désastre financier, 

La hausse même des terrains urbains n’est ni univer- 
selle, ni continue. On pourrait citer bien des villes où la 
valeur vénale des propriétés bâties au lieu de s’accroître 
est loin de représenter les sommes qui ont été dépensées 
en constructions ; et même dans les cités en progrès 
comme Paris, la hausse ne s’étend pas à tous les quartiers 
dont certains sont en décadence. 

La propriété foncière ne diffère donc pas en ce point 
des autres propriétés et sa hausse n’a pas, comme le 
croyait Stuart Mill, un caractère de nécessité inéluctable, 
La théorie de la rente a été généralisée et on s’est aperçu 
qu’elle pouvait s’appliquer à des usines mieux outillées, 
des commerces mieux organisés, des établissements gérés 
de manière plus habile, et que la seule différence que 
présente la rente foncière avec ces quasi rentes c’est que 
ces dernières sont en général moins stables, l’épargne 
pouvant plus facilement se transformer par exemple en 
nouvelles machines qu’en nouvelles terres. 

Mais les propriétaires fonciers ne sont pas les seuls qui 
soient susceptibles de bénéficier d’un enrichissement que 
l’on peut qualifier de non gagné. 

Les gains fortuits ne sont pas rares dans le régime 
économique actuel, la chance, des circonstances géné- 
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raies, comme la baisse de l’intérêt, peuvent procurer à 
des capitalistes une augmentalion de fortune qui n'est 
pas plus « gagnée » que celle des propriétaires d'im- 
meubles. 

Il peut arriver que renrichissement ne soit pas la con- 
séquence de circonstances économiques générales dans 
lesquelles l’Etat n'est pas intervenu directement, mais 
qu on puisse le rattacher à des dépenses des administra- 
tions publiques (l). 

Dans ce cas l’imposition pst basée sur des idées tout à 
fait différentes de celles que 1 on invoque pour reprendre 
une partie de la plus value, créée par ce que les allemands 
appellent « les conjonctures » et qui doivent logiquement 
s’appliquer à tous les gains fortuits. 

Ce sont ces idées que nous allons examiner dans le 
chapitre suivant. 

(1) On a cité parfois en Allemagne List à côté de Stüart Milt, 
comme l’un des premiers promoteurs de l’impôt sur la plus value 
non gagnée (V. Sozialistiche Monatshefte, 1910, p. tü66).Mais dans le 
passage invoqué il s'agit de la plus value résultant de travaux 
publics. En effet, dans ses Gutachten nbcr die wirtschafllahe Reform 
des Koniyreichs Vngarn, 1845, List dit : « Lorsque l'Etat élève la 
valeur du sol par des canalisations et des aménagements, il doit 
percevoir par l’impôt à l’occasion d’une vente au moins la moitié de 
l’augmentation de valeur ». 
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CHAPITRE II 


LES THÉORIES FINANCIÈRES 


La plus value dont bénéficie un pi’opiiélaire peut 
n’avoir d’autre origine que les circonstances économiques, 
ou bien elle peut être due en partie à des dépenses faites 
par les administrations publiques. L’imposition dans ces 
deux cas ne sera pas fondée sur la même idée. 

L’impôt a parfois été défini le prix des services rendus 
par l’État. Celte conception est manifestement contraire 
aux faits, l’une des caractéristiques de l’impôt moderne 
étant précisément de n’êtrepas suivi d’une contreprestation 
spéciale des agents publics (1). 

Il serait d’ailleurs impossible en général de mesurer la 
valeur des services rendus aux citoyens par 1 organisation 
d’une armée ou d’une police. Chacun profite de 1 en- 
semble des frais destinés à assurer la sécurité. 

F 

Il y a cependant des cas où l’intervention de l’Etat, 
quoique se produisant dans l'intérêt général procure à une 
personne déterminée un avantage spécial et que 1 on peut 


(1) Voyez JÈzE, Cours élémentaire de Science des Finances, p. 733 
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approximativement mesurer. Il semble alors équitable que 
celle-ci paye une part des frais de l'intervention dont elle 
a tiré un bénéfice particulier. C’est une application de ce 
que les Allemands appellent le principe de la prestation 
et de la contreprestation, c’est le système de la taxe, 
entendue dans le sens où le professeur Wagner prend le 
mot Gebülir (1). 

Ce système était fréquent lorsque la conception de 
l’Etat était peu développée, car il dérive de la notion 
individualiste d’échange, avec celte différence toutefois 
que la personne publique, agissant dans l’intérêt public 
peut intervenir sans qu’on le lui ait demandé et qu’elle 
fixe unilatéralement le mode et le tau.x de sa rémuné- 
ration. 

Mais la plus grosse part des dépenses publiques et 
particulièrement de celles de l’Etat ne peuvent pas être 
couvertes par des contributions spéciales réparties entre 
les citoyens a raison du bénéfice qu’ils tirent du fonction- 
nement des services publics. Les membres de la commu- 
nauté, par ce seul fait qu’ils en sont membres, ont l’obli- 
gation de pourvoir à ses dépenses générales et cela dans 
la mesure de leurs facultés contributives. En effet l’impôt 
étant la dette de tous envers la communauté, il paraîtra 
équitablement réparti, si la charge en est ressentie égale- 
ment par tous. C’est ce qu’on appelle la théorie du 
sacrifice ou de l'imposition d’après les facultés. Il est 


(1) Wagner, Traité de la Science des Finances, liv. IV. 
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certain que si TElat deuiaude la iiiènie soiuiue à deux 
personnes qui jouissent du meme revenu, mais que 1 une 
le gagne par sou travail alors que Taiitre u a (|U à toucher 
ses coupofïs ou à percevoir ses loyers; le sacriüce paraîtra 
plus considérable à la première i\u'k la seconde. Lu effet 
celui qui n’a que son travail comme source de revenu 
devra prévoir le moment où il sera incapable de remplir 
l’emploi qui le fait vivre, économiser (ui partie de ses 
gains pour le cas de maladie et pour ne pas laisser à sa 
mort les siens dans la misère. Puisqu’il paraît juste de 
frapper davantage le revenu du capital que celui du 
travail, ne sera-t-il pas équitable alors de demander une 
contribution qui n’osL fondée, ni sur le travail, ni sur le 
capital. 

Cette dernière conséquence qui aboutirait à la taxation 
des plus values non gagnées comme cas particulier de la 
théorie de la discrimination (1), doit être cependant 
écartée à moins que l’on ne considère que l’impôt doit 
intervenir pour modifier la répartition telle qu’elle s’opère 
sous le régime juridique existant. Si l’on peut admettre 
que la possession d’un capital révèle des facultés plus 
grandes que celles qui résultent d’un simple revenu 
provenant du travail, ou ne peut par contre trouver dans 


ti 


(l)On satt que la discriruinalion consiste à classer les revenus 
d’après leur origine afin d'appliquer à chaque groupe ainsi consti- 
tué un traitement fiscal différent. — Définition de Stouhm, dans 
Systèmes généraux d'impôts. 
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l’absence du travail une raison pour une taxation spé- 
ciale. 

D’après M. Wagner « la capacité contributive s'abaisse 
et s’abaisse plus que proportionnellement avec la prédo- 
minance du facteur travail et elle s’élève et pins que pro- 
portionnellement quand ce facteur n’est pas prédomi- 
nant (1). » C’est là une affirmation sans preuves. On ne 
peut établir l'impôt que d'après les biens que possèdent 
les difiérents contribuables et non selon la peine plus ou 
moins grande qu'ils ont eu à les acquérir et l’on ne peut 
interpréter égalité de sacrifices en ce sens que les contri- 
buables devraient ressentir également le poids de l'impo- 
sition. Il y a là un élément subjectif qui échappe à toute 
mesure ; il faudrait tenir compte de la plus ou moins 
grande facilité de travail des individus ; ce qui est une 
qualité toute personnelle, une « faculté» qui doit échapper 
à l'impôt, parce qu’elle ne peut servir de base à sa répar- 
tition. 

Ainsi le principe financier de l’imposition d’après les 
facultés ne justifie pas une taxation spéciale du gain 
fortuit acquis sans travail, mais le principe de la taxation 
suivant l’intérêt permet de frapper les plus values qui sont 
une conséquence des dépenses publiques. 

(1) W AGNER, Traité de la Science des Finances^ t. II, p. 200, 
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TITRE II 

Les applications de l’imposition 
de la plus value 


CHAPITRE I 

L’IMPOSITION DE LA PLUS VALUE RÉSULTANT 
DE TRAVAUX PUBLICS 


§ I. — Justification théortqur 

Nous venons de voir que l'impôt peut être fondé sur le 
principe de la taxation d’après l’intérêt ou sur celui de la 
taxation d’après les facultés. Autrement dit, pour que la 
répartition des charges publiques soit équitable on peut 
considérer soit que chacun doit payer en proportion de ses 
facultés afin que les sacrifices de tous les membres de la 
collectivité soient égaux, soit que ceux-ci doivent parti- 
ciper aux dépenses en proportion du bénéfice qu’ils en ont 
retiré. 





24 — 


I 


I 

I 


f 

I 


r 

! 

t 

J 


J 

I 


l 




C’esl sur celte dernière idée qu'est ])asée l’imposition 
de la plus value résultant de travaux publics. Il n’y a dans 
ce cas nullement besoin de faire appel à la théorie de la 
rente pour justifier de tels impôts dont Tinstitution 
remonte d'ailleurs à plusieurs siècles. Pour que la taxa- 
tion selon l'intérêt puisse être réalisée il faut que les 
avantages particuliers que certains membres de la société 
retirent des dépenses publiques soient notables et suscep- 
tibles d'être approximativement mesurés. Cela arrivait 
assez souvent dans les États du moyen âge et continue de 
se produire dans la sphère communale. Lorsque les fonc- 
tions de l’État avalent peu d’extension et que les dépenses 
générales étaient restreintes ou couvertes par le produit 
du domaine, un grand nombre d impôts apparaissait 
comme la rémumératioii de services rendus par l'État : 
péages, taxes de justice, etc. C’est le système des rétribu- 
tions spéciales qui portent en allemand le nom de Gehüh- 
ren et en anglais celui de fees. 

Dans la commune, ce genre de rétributions spéciales est 
très employé ; on y trouve des droits de place, des droits 
de pesage, mesurage et jaugeage; des droits pour permis 
de stationnement, etc. Il y a là une application du régime 
contractuel emprunté au droit privé ; c’est le principe de 
l’échange pour le service rendu [Lewimg et Gegenleis- 
tuiig). 

Il existe un autre genre de taxes en usage dans les 
communes que la loi prussienne du 14 juillet 1893 qui a 
systématisé la matière, qualilie de Be'Urage, ce que l’on 
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peut traduire par contributions spéciales, et qui cnjrres- 
pond aux appcial assessmenls anglais. 11 n'y a plus alors de 
contrat volontaire ; il s’agit de travaux exécutés dans 
l’intérêt public et qui viennent en outre procurer un avan- 
tage matériel à des particuliers. Ces derniers, comme 
l’intervention a eu lieu dans l’intérêt public, n’ont pas à 
payer toute la dépense, mais ils doivent y contribuer pour 
partie, puisqu’ils en ont bénéficié d’une manière spéciale. 
On voit que ces contributions sont toujours basées sur le 
principe de la prestation et de la contreprestation, mais 
elles diffèrent des rétributions spéciales, en ce qu’elles ne 
sont perçues que pour des aménagements procurant une 
plus value au sol et non comme rémunération de n’im- 
porte quel service. De plus, il n’y a pas d'engagement 
volontaire; le propiiétaire n’est pas libre de refuser la 
dépense dont il tire un bénéfice matériel, puisque celte 
dépense est faite dans l'intérêt public. C'est une contribu- 
tion imposée et non une rétribution pour un service 
demandé. Enfin, la plupart du temps ces contributions sont 
perçues une fois pour toutes. 

C’est surtout à propos de la voirie qu’on trouve des 
exemples de ce mode de recettes. 

La voirie est bien un service public, mais qui procure 
aux riverains un avantage spécial et en partie mesurable ; 
de là, par exemple, les taxes de pavage, d’établissement de 
trotteurs, dont à la rigueur on pourrait considérer le prin- 
cipe comme emprunté à l'édit romain : construat lias 
publicas unusquisque secundumpropriam domum. — D’après 
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la loi du 7 juin 1845 la dépense d’établissement de trottoirs 
sera réparti entre les communes et les propriétés rive- 
raines, et la portion à la charge de la commune ne pourra 
être inférieure à la moitié de la dépense totale. 

Ce genre de contributions est d’usage courant aux États- 
Unis et en Allemagne et s’est également répandu assez 
récemment en Angleterre. 


§ 2. — Applications en Ali.emagne 

Nous avons dit qu’en Allemagne, la loi du 14 juillet 
1893 distinguait les Gehühren, rétributions spéciales et les 
Beilrâge, contributions particulières. 

Il y a lieu à perception de Gehühren « quand l’établisse- 
ment ou l’aménagement dont il s’agit tend à donner plus 
particulièrement satisfaction aux besoins de quelques habi- 
tants de la commune ou de certaines classes seulement de 
ces habitants. 

Le tarif devra être en général fixé de telle sorte [que les 
frais d’administration et d’entretien de ces établissements 
ou aménagements soient couverts ainsi que les frais 
d'amortissement. 

Si tous les habitants de la commune ou certaines classes 
de ces habitants sont tenus de profiter de l’établissement ou 
de l’aménagement créés, ou si ces habitants sont du 
moins invités à s’en servir, on pourra selon l’intérêt 
public qu’offre cet établissement ou cet aménagement et en 
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tenant compte des avantages qui peuvent en résulter pour 
les particuliers modérés le taux des droits ou même au 
besoin en abandonner complètement la perception. » 

Il est ensuite spécifié que ces dispositions ne sont pas 
applicables lorsqu’il s’agit d’établissements spécialement 
destinés aux classes indigentes (hôpitaux, hospices), mais 
qu’il peut être prélevé des rétributions scolaires pour les 
établissements d’enseignement supérieur ou technique, 
et qu’il n’est en rien dérogé aux dispositions légales rela- 
tives aux concessions de péages. 

Ensuite la loi aborde la question des contributions parti- 
culières (fîetVrag'c)... «Pour couvrir les frais d’établissement 
et d’entretien d’aménagement exigés par l’intérêt général, 
mais procurant plus spécialement certains avantages à des 
particuliers, les communes peuvent exiger que ces parti- 
culiers, propriétaires ou usagers contribuent aux frais 
exigés par ces aménagements. L’importance des taxes 
ainsi perçues devra être mesurée suivant les avantages 
que chaque participant retirera des aménagements créés... 

Ces taxes doivent être perçues dans tous les cas où pour 
couvrir autrement les frais d'intérêt et d’amortissement du 
capital engagé, il faudrait recourir aux ressources 
fournies par les impôts. » 

On voit le développement que ce genre de recettes 
fondées sur le principe de la taxation d’après l’intérêt a 
pris dans les communes allemandes, qui ne sont auto- 
risées à percevoir des impôts généraux que si ces rétribu- 
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lions et contributions concurremment a\ec les produits du 
domaine ne suffisent pas à couvrir les dépenses. 


?î 3. — Applications kn Amérique 
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En Amérique les contributions particulières [spécial 
assessments on bettennent tax) oni une importance considé- 
rable et forment une part notable des riicetles des villes. 
En usage à New-\ork depuis la fin du siècle, elles se 
sont répandues rapidement dans le reste des États-Unis, 
où elles sont perçues à l’occasion d’ouverture ou d’élar- 
gissement de rues, de pavage, de construction, de canali- 
sations d eau ou de lumière, de création de parcs, etc... 
Dans tous ces cas la dépense ou une portion de la dépense 
n’est pas payée par des impôts généraux, mais par des 
contributions spéciales. C’est pourquoi celles-ci sont 
définies par M. Seligman : « un payement fait une fois 
pour toutes pour défrayer le coût d’une amélioration pré- 
cise d’un immeuble entreprise dans un intérêt public, et 
demandé au propriétaire en proportion des bénéfices spé- 
ciaux procurés. » 

Un trait caractéristique de ces spécial assessments comme 
des beitrage c’est d’être établis d’après la plus value et non 
d’après les frais matériels d’exécution du travail le long 
des immeubles. Cela les différencie de la taxe pour l’éta- 
blissement de trottoirs par exemple, qui est calculée 
d’après la dépense effectuée et où l’on peut voir une idée 
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quasi-contractuelle analogue à la gestion d’affaires, le 
droit du gérant restant limité à ses dépenses utiles et ne 
s’étendant pas à l’enrichissement procuré. 

Par leur mode d’établissement les spécial assessments 
sont donc à rapprocher de la loi de 1807 sur la plus value 
résultant de travaux publics. 


§4. — Application en Angleterre 


En Angleterre, les coatribulions particulières se sont 
introduites assez récemment, non sans difficultés. En effet 
les impôts locaux, au lieu d’être assis, comme en Amé- 
rique sur la valeur vénale le sont sur la valeur locative et 
sont perçus, non sur le propriétaire, mais sur l’occiipeur. 
Aussi ces coulribulious qui atteignaient directement le 
propriétaire, paraissent-elles nue atteinte aux droits de 
ces derniers. 

Cependant l'idée est d’origine anglaise. En 1662, une 
loi autorisant l’élargissement de certaines rues à West- 
minster permit, au cas où les souscriptions volontaires 
seraient insuffisantes, d’imposer aux propriétaires et occu- 
peurs une somme en proportion du bénéfice retiré. En 
1667, un autre acte intervint après le grand incendie de 
Londres et prescrivit « d’imposer une taxe raisonnable snr 
toutes les maisons de la dite Cité en proportion du béné- 
fice qu’elles retirent des réfection, modification, élargis- 
sement, amélioration, nettoyage et curage des dits égouts, 
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conduits, trottoirs 6t chaussées. » Cette loi tombée eu 
désuétude en Angleterre fut appliquée en Amérique où 
l'édit de 1691 de la province de New-York la reproduit 
presque textuellement. 

Assez récemment le principe des contributions parti- 
culières a été remis en vigueur en Angleterre, grâce aux 
efforts du London County Council. Ce dernier fit insérer 
dans le Strand I inprovcrnent Bill de 1890 des dispositions 
prévoyant des contributions spéciales, mais ces disposi- 
tions furent rayées par la commission de la Chambi e des 
Communes. Il en fut de même pour celles qui avaient été 
introduites dans le Cromwell Road Bridge Bill de 1892 et 
le London Improoement Bill de 1893 qui a\ ait pour but de 
percer une nouvelle rue du Strand à Holborn. Enfin le 
Tower Bridge Southern Approach Bill de 1894 finit par être 
adopté et devenir loi de 1895 et la commission de la 
Chambre des Lords reconnut que le principe des contribu- 
tions particulières n’était pas injuste en lui-même, mais 
d’une application délicate (1). 

Il y avait en effet à résoudre la question de la moins 
value. Si l’on exige du propriétaire une contribution pour 
des travaux qui procurent une augmentation de valeur à 


(1) Le principe de la taxe pour plus values résultant de travaux 
publics locaux avait été déjà admis dans le Manchester Corporation 
Act, 1894, art. 57-38. La loi du 3 décembre 190!) relative au loge- 
ment des classes ouvrières (llousing, Town Planning Act 1909) dit 
dans son article 58 que l’établissement de plans urbains peut donner 
lieu au profit des autorités à récupération de la moitié des plus 
values acquises. 
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son immeuble, ne sera-t-il pas équitable de lui accorder 
une indemnité lorsque sa propriété.sera dépréciée par des 
travaux publics. On n’a admis que de manière restreinte ce 
droit à indemnité pour dommages indirects résultant de 
l’exécution de travaux publics. La dépréciation que ceux-ci 
peuvent causer n’est prise en considération que lorsque ce 
sont les mêmes travaux qui produisent dans une propriété 
une plus value pour laquelle il est réclamé une contribu- 
tion spéciale, et une moins value dans une propriété toute 
voisine appartenant au même propriétaire. 

Les difficultés que l'on a rencontrées dans ces questions 
notamment dans la détermination de Faire dans laquelle la 
plus value se fait sentir sont les mêmes qu’a eu à résoudre 
la jurisprudence française pour l’application de la loi de 
1841. 

8 5. — Application en France 


En France ce système de contributions spéciales basées 
sur le profit qu’un particulier a pu tirer de l’exécution de 
travaux publics n’est pas complètement inconnu. La loi du 
16 septembre 1807 en effet permet de réclamer aux proprié- 
taires une contribution pour les travaux dont ils ont tiré un 
avantage notable et la loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation 
prescrit pour l’évaluation de l’indemnité à verser aux 
expropriés de prendre en considération l’augmentation de 
valeur que l’exécution des travaux a pu procurer au res- 
tant de la propriété. L’exécution de travaux publics, entre- 
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pris dans l’intérèl général, peut être une cause de bénéfices 
pour des propriétés privées, sans que ce bénéfice ait été le 
but des travaux ; c’est pourquoi cette plus value est quali- 
fiée d’indirecte (1). 

Dans le cas où une plus value indirecte a été ainsi pro- 
curée à des propriétés sans que celles-ci aient subi un dom- 
mage, l’administration peut en réclamer une part par voie 
d action en vertu de la loi de 1807. Si au contraire des 
dommages ont été causés à des propriétés par l’exécution 
de travaux publics, la plus value que ces mêmes travaux 
ont procurée au restant de la propriété jieut être opposée 
par l’administration par voie d’exception lorsqu’il s’agira 
de déterminer le montant de l’indemnité à payer. 



Quel est le domaine exact de la loi de 1807. Son article 
30 dispose que « lorsque par suite des travaux déjà énon- 
cés par la présente loi (2) lorsque par l’ouverture de nou- 
velles rues, par la formation de places nouvelles, par la 
construction de quais ou par tous autres travaux publics 
généraux, départementaux ou communaux, ordonnés ou 
approuvés par le gouvernement, des propriétés privées 
auront acquis une notable augmentation de valeur, ces 
propriétés pourront être chargées de payer une indemnité 

U) Ceci s’oppose aux plus values directes résultant de travaux 
entrepris dans le but de procurer un bénéfice à des propriétés 
privées; les travaux n’ayant pas l’intérêt général pour objet ne sont 
pas du ressort de l'administration, mais des associations syndicales 
de propriétaires. 

(2) La loi du 16 septembre 1807 est intitulée loi relative au dessè- 
chement de marais. 



qui pourra s'élever jusqu'à la valeur de la moitié des avan- 
tages qu'elles amont acquis : le tout sera réglé par estima, 
lion dans les formes déjà établies par la |tiésente loi, jugé 
et homologué par la commission, qui aura été nommée à cet 
effet. » 

L’idée sur laquelle repose cette disposition de la loi de 
1807 est exactement la même que celle qui s’est traduite, 
en Allemagne, par les BelD àgc, en Angleterre et en .Amé- 
rique, par le^ Spécial asscssmails. L’origine en France en est 
d’ailleurs très ancienne. Un arrêt du Conseil du 31 dé- 
cembre 1672 a reconnu le droit pour les villes de réclamer 
des indemnités de plus values pour des travaux d’ouverture 
de rues et d’embellissement. Un arrêt du 27 mai 1678 
vint condamner les riverains de la me Neuve Saint-Roch, 
et par une dépêche du 2 octobre 1679, Colbert invitait 
l’intendant de la Touraine à ne pas négliger cette res- 
source, à l’occasion de l'oiiverlure d’une nouvelle me dans 
la ville de Tours ; il l'énonce comme un droit certain et 
contre lequel ne saurait s’élever aucune objection (1). La 
ville de Paris a encore usé de l'imposition des pins values 
sur les propriétaires intéressés dans les travaux de lerrasse- 
mentelde c.onstmctiondes ponts et des quais de l’île Saint- 
Louis. « On trouva juste que ceux dont les propriétés 
recevaient une si notable augmentation de valeur sup- 


(1) CoTELLE, Cours de droit adminislralif appliqué aux travaux 
publics, 3* éd., t. II, p. 237. 
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portassent, dans les dépenses que l’on avait faites, une plus 
forte part que les antres citoyens (l). » 

La loi du 16 septembre 1807 se fonde sur ces précédents : 
dans l’exposé des motifs présentés au Corps législatif par 
Montalivet, le principe de la perception d’une contribution 
particulière se trouve justifié de la manière suivante. 

« Pourquoi le Trésor public, c'est-à-dire la réunion de 
tous les Français, ferait-elle seule une dépense qui pro- 
cure un avantage plus immédiat à quelques uns? Il n’y 
aurait le plus souvent ni convenance, ni justice ; de là les 
dispositions qui autorisent le gouvernement à proposer 
des contributions diversement calculées selon les avan- 
tages généraux ou locaux. 

Ces contributions ne seront jamais tîlablies que par des 
lois ; de là aussi la réserve qui accorde au gouvernement 
le droit d'exiger des propriétés privées une indemnité de 
plus value. » 

La perception de l'indemnité de plus value est donc 
bien présentée ici comme une application du principe de 
la taxation d’après l'intérêt, et c'est pourquoi on lit dans 
le Répertoire de Dalloz : 

« L’État, en faisant exécuter de grands travaux publics, 
agit, non dans son intérêt propre, mais dans l'intérêt de 
tous les citoyens, qui, par la voie des impôts, contribuent 
aux dépenses, chacun dans la proportion de ses moyens. 
A côté des avantages généraux, recueillis par toutes les 


(1) CoTELLE, ibid., Dalloz, Répertoire. Travaux publics, n® 926. 
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nations, certains propriétaires obtiennent par le résultat 
des travaux un bénéfice qui leur est entièrement person- 
nel ; n’est-il pas juste qu’ils contribuent aux dépenses des 
travaux qui leur apportent ce bénéfice dans une proportion 
différente de celle des autres citoyens pour lesquels ce 
bénéfice n’existe pas? Les taxes de plus values pourraient 
à la rigueur être considérées comme un véritable impôt ; 
quoi de plus naturel alors que cet impôt soit assis sur un 
bénéfice, sur une valeur qui ne doit son existence qu'aux 
travaux mêmes dont il s'agit de solder la dépense (1). >, 

Ce n’est donc pas dans un quasi contrat analogue à la 
gestion d’affaires que l'indemnité de plus value trouve sa 
justification. 

La gestion d’affaires suppose en effet que le gérant est 
intervenu dans l’intérêt de celui dont il a géré l’affaire ; 
or l’administration agit dans l’intérêt public et non dans 
l’intérêt particulier des propriétaires dont les immeubles se 
trouvent avoir indirectement bénéficié d'une plus value 
par suite de cette intervention. De plus le gérant 
d’affaires contracte to.ites les obligations d'un mandataire 
(art. 1372, C. civ.) et l'on ne peut admettre que l’adminis- 
tration s’engage d’aucune manière vis à vis des proprié- 
taires riverains lorsqu’elle entreprend un travail public. 
Enfin le maître de 1 affaire doit rembourser au gérant 
toutes les dépenses utiles qu’il a faites, alors que l’indem- 
nité prévue par la loi de 1807 est calculée d’après le 
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(1) Répertoire de Dalloz; Marais, p. 60, note iO. 
(2j Itéperloire de Dalloz; Travaux publics, u" 927. 
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prolit réalisé, et ne peut dépasser la valeur de la moitié de 
ce profit. En réalité la loi de 1807 est une application de 
la théorie de la taxation d’après l'intérêt, de ce que les 
anglais appellent pajiernent for bewfit : exactement de 
même que les Beitràge ou les spécial assessments. Des 
dépenses sont faites dans rintérèt général; s’il y a des 
gens qui en tirent un bénéfice spécial, il faut qu’ils en 
reversent une partie, sans quoi 1 équiliore seiait lompu, 
le principe de l’uniformilé de l'imposition ne serait pas 
respecté, il y aurait un enrichissement au détriment de la 
communauté. 

Les applications de la loi de 1807 ont été rares au cours 
du xix:' siècle, la première remonte à 1827 au profit de la 
ville de Lvon (ordonnance du o novembre 1827, 3 janvier 

y ' 

1829. 28janvier 1833) et aujourd’hui encore celle-ci inscrit 
à son budget une somme de 360 francs, produit d’une rente 
constituée pour une plus value d’un immeuble situé place 

d'Âlbon (1). 

On ne compte qu’une trentaine de cas où la loi de 1807 
a été appliquée et bien souvent même les indemnités 
n'ont pas été recouvrées. — La plus importante de ces 
applications, intervint à l’occasion des travaux de régula- 
risation de la Basse Seine, qui mirent à la disposition des 
riverains o.OOO hectares de terres et procurèrent à leurs 
propriétés une plus value d’une quinzaine de millions 

(1) Voyez Bouvirb. La plus value des immeubles en France. Rapport 
présenté au congrès des sciences administratives de Bruxelles, 

1-4-13. 


t 












— 37 — 

pour laquelle ils ont payé des sommes s élevant à 
3.831.000 francs (1). 

La loi de 1807 exige que l’avantage procuré soit 
notable ; c’est pourquoi le Conseil d’Etat a émis en 1902 
un avis défavorable à la perception d une indemnité de 
plus value pour la création du square du Sommerard. 

Plus récemment, le 28 février 1907, il opposa encore un 
avis défavorable à la demande de la ville de Paris de faire 
appliquer l’article 30 de la loi de 1807 aux immeubles qui 
avaient bénéficié du percement de la rue Réaumur (2). Il 
se fondait sur la difficulté qu’il y aurait eu, une douzaine 
d’années après l'achèvement des travaux, à estimer la plus 
value que ces derniers avaient procurée et sur les incon- 
vénients que présenterait, au point de vue du marché 
des immeubles, la réclamation tardive d’une indemnité. 

Si la plus value résultant de travaux publics n’est en 
fait jamais plus invoquée pour réclamer par voie d’action 
une part de cette plus value, elle est par contre souvent 
opposée par l’administration à litre d’exception dans le 
cas d’une indemnité due pour expropriation. La loi du 
3 mai 1841 dispose dans son article ol : « Si l’exécution 
des travaux doit procurer une augmentation de valeur 
immédiate et spéciale au restant de la propriété, celte 
augmentation sera prise en considération dans l’évalua- 
tion du montant de l’indemnité. » 


(1) Répertoire, de Béquet, v* Eaux, n® 608. 

(2) Revue générale d' Administration, 1907, 1, p. 426. 
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Ce texte est littéralement reproduit par l’article 14 de 
la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la 
propriété privée par l’exécution de travaux publics. 

Il esta remarquer que la loi spécifie que la plus value 
doit être spéciale et immédiate. La jurisprudence ajoute 
qu’elle doit être directe eu ce sens qu’elle doit être pro- 
duite par un travail public exécuté aux abords mêmes de 
l’immeuble. Il est naturel en effet que venant en déduction 
d une indemnité allouée pour les dommages directs causés 
par 1 exécution d’un travail public, d’exiger qu’elle soit 
elle-même une conséquence directe de ce travail, bien 
qu’elle n'en ait pas été le but. 

Dn fait que la loi de 1807 n’est plus appliquée, alors que 
ces dispositions de la loi de 1841 et de la loi de 1892 
continuent de l’être, il résulte une inégalité choquante. 
On tient compte à un propriétaire de la plus value pro- 
curée au reste de son immeuble lorsqu'il est partiellement 
exproprié, mais le voisin dont la propriété n’est pas 
atteinte et ne subit aucun dommage n aura rien à payer, 
bien qu’il bénéficie de la même plus value. 


§ 6. — Proposition br remise en vigueur be la loi be 1807 

En 190i, M. Garnaud et dix neuf de ses collègues dépo- 
sèrent sur le bureau de la Chambre une proposition de loi 
« concernant la particijiation des communes aux bénéfices 
résultant de plus values de terres ou d’immeubles^ obte-* 
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nus à la suite de travaux exécutés par leurs soins dans un 
but d’intérêt général (1). » 

D’après cette proposition un jury d’évaluation devait 
fonctionner dans chaque commune et déterminer les plus 
values. — Renvoyée à la commission d’administration 
générale cette proposition fut l’objet d’un rapport de 
M. Bonnevay, qui conclut à son rejet [2). Il estimait que 
les lois de 1807 et de 1841 étaient suffisantes et citait dans 
son rapport un certain nombre d’exemples d’application 
de la loi de 1807. « Tout au plus, concluait-il, la commis- 
sion, si elle en avait été saisie par des critiques précises 
aurait-elle pu examiner si la procédure organisée par la 
loi de 1807 était susceptible de simplifications. » 

Une occasion se présente à l’heure actuelle de faire 
application de la loi de 1807 : c’est le déclassement des 
fortifications de Paris (3). Aux termes de la convention 
entre l'Etat et la ville de Paris, en date du 16 décembre 
1912, la totalité de l’enceinte fortifiée doit être déclassée 
et cédée par l’Etat à la ville en vue de son lotissement et 
de son aliénation, tandis que la zone militaire sera trans- 
formée en espaces libres. D’après l’article 8 du projet de 
loi portant approbation de cette convention, « des indem- 


(1) Chambre, 11 juillet 1907, Doc. pari., session ordinaire, ann. i207, 

p. 1047. 

(2) Chambre, 29 octobre 1909, Doc. pari., session extraordinaire, 
ann. n* 2813. p. 60. 

(3) Talamon, Les plus values immobilières, rapport présenté au 
XVID congrès de la propriété bâtie. Monde économique, 1913, pp. 807 
et suir< 
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ailés lie |ilus value dont le moulant sera déterminé dans 
les formes indiquées ci-dessus, seront réclamés dans la 
proportion de la moitié de celle plus value aux proprié- 
taires des fonds situés à moins de 250 mètres de la zone 
aménagée ou de l'enceinte fortifiée, après qu’un règlement 
d'administration publique, rendu dans les conditions 
prevues par l’article 32 de la loi du 16 septembre 1807, 
aura déterminé ceux des dits immeubles qui bénéficient 
de cette plus value, et les conditions dans lesquelles 
l’indemnité devra être acquittée par les intéressés. » 

La commission chargée de déterminer la plus value est 
celle qui est établie par la loi de 1807, mais le tiers expert 
est désigné par le tribunal civil de la Seine et la commis- 
sion est présidée par un membre de ce tribunal. Les pro- 
priétaires intéressés se plaignaient de ce que dans ce pro- 
jet de loi ou ait fuit disparaître l’exigence d’une plus value 
notable édictée par la loi de 1807. De plus la commission 
instituée par la loi de 1807 même avec les deux atténua- 
tions que nous venons de signaler ne paraît pas leur pré- 
senter les mêmes garanties que le Jury d’expropriation et 
ils se déclarent très inquiets de voir supprimer les 
garanties normales et a presque conslitulionnolles » de la 
loi de 184i (1). 

C’est qu’en effet la procédure tout a la fois compliquée 
et exorbitante du droit commun, instituée par la loi de 
1807 est une des causes de sa non application. Elle exige 


(i) Tal.\mo\, j/j., Monde économiquey 1913, p. 938. 
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une enquête, un rapport du ministre de l’Intérieur pour 
saisir le Conseil d’Etat; puis un règlement d’administra- 
tion publique déclare s'il y a lieu de faire application de la 
loi, détermine les propriétés qui doivent participer au 
payement de l’indemnité, et la part de la plus value que 


1 


on exigera. 


Enfin un décret simple nomme une commission de sept 
membres, sans conditions, laquelle déterminera l’indem- 
nité que chaque propriété devra payer. 

C'est surtout pour simplifier cette procédure et rendre 
l’application de la loi de 1807 d’un usage courant qu’une 
proposition de loi « relative au remboursement de plus 
values résultant de travaux publics » a été déposée en 1910 
par MM. Emile Bender, Justin Godard, Albert Métin, 
Ferdinand Buisson, Guist’hau, Félix Chautemps et Lar- 
guier, députés (1). Aux termes de cette proposition, 
l’indemnité qui pourrait atteindre l’intégralité de la plus 
value serait réglée par le conseil de préfecture, sous 
réserve d’appel au Conseil d’Etat, et avec faculté d’arbi- 
trage même pour les établissements publics; — l’indem- 
nité ainsi fixée serait recouvrée comme en matière de 
contributions directes; en conservant pour les débiteurs 
les facilités que leur accorde la loi de 1807 (2). 

Telle est en France la situation concernant les plus 


(1) Cljatnbre, 24 juin 191Ü, Üoi\ pari., session ordinaire 1910 
175, p. 515. 

(2) Faculté d'acquitter riiidemnité en rentes à de délaisser 

tout ou partie de la propriété. 
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values résullanl de travaux publics. Nous verrons plus 
loin les propositions qui ont été récemment faites, à Timi- 
talion de lois étrangères pour frapper la plus value pro- 
duite par des circonstances générales. 


CHAPITRE II 

L’IMPOSITION DES PLUS VALUES FONCIÈRES 

EN ANGLETERRE 


SECTION I 


Les origines delà loi du 29 avril 1910 


Fondement théorique 


Après avoir étudié dans le précédent chapitre les dispo- 
sitions légales, qui édictent dans différents pays, la taxa- 
tion des plus values résultant de travaux publics ; nous 
allons aborder maintenant l’examen de l’imposition de 
plus values qui ne sont pas la conséquence directe de 
dépenses de la collectivité, mais qui ont simplement leur 
origine dans les circonstances économiques ou l’accroisse- 
ment de la population. 

Les dispositions du Finance act de 1909-1910, devenu 
loi, on sait après quelles difficultés, le 29 avril! 910, sont la 
première application importante, qui ait été faite par un 
grand pays de ce nouveau genre de taxation. 

Il ne s agit plus ici de faire contribuer à des dépenses de 






travaux publics des propriétaires qui eu bénéficient parti- 
culièrement. Il ne peut plus être question maintenant 
d’application de la vieille théorie de l’imposition d’après 
l’intérêt. Sans doute renrichissement des propriétaires 
fonciers résulte touiours de l’organisation sociale, et la 
terre ne peut augmenter de valeur que parce qu il existe 
une société organisée et un État pour y maintenir l’ordre ; 
mais cela ne suffit pas à justifier une imposition spéciale 
de la plus value (1), car on peut dire de tout gain et de 
tout revenu qu’il est une conséquence du régime juridique 
et économique en vigueur. Il n’existe pas, lorsqu on taxe 
les augmentations de valeurs foncières produites par l’ac- 
croissement de la population, les « conjonctures » écono- 
miques, ou même par les dépenses publiques en . général, 
ce rapport étroit entre la dépense publique et le bénéfice 
recueilli par le propriétaire, qui rend équitable une impo- 
sition spéciale comme rémunération d’un avantage parti- 
culier. 

Aussi ce n’est pas sur le principe de la taxation selon 
l’intérêt que sont fondées les dispositions de la loi anglaise. 
On les justifie par l’idée que des gains obtenus sans aucun 
travail (et à cet égard une distinction est faite entre les 
propriétaires ruraux et les propriétaires urbains) doivent 

(1) Wagner voit cependant le fondement interne de fimposition 
de l’acquisition par plus value sans prestation économique propre 
de la part de l’acquéreur « dans la relation entre l’individu et l’éco- 
nomie privée d’une part et l’économie publique de l’autre. » Voir 
Wagner, Traité de la science des Finances, l. II, pp* 341 et eiiiv. 
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être particulicrenient frappés par l’impôt. On ajoute que la 
plus value, dont bénéficie le propriétaire sans l’avoir 
gagnée, est l’œuvre de la communauté qu’elle est due à 
ses efforts et à son développement économique : il est donc 
juste qu'elle contribue aux dépenses publiques, et sur ce 
point M. Lloyd George s’est appuyé sur l’autorité de 
Stuart Mill (1), qui avait proposé d’attribuer à l’État la 
plus value non gagnée (2). 

Enfin la loi anglaise n’est pas conçue uniquement dans 
un but fiscal, elle n’a pas uniquement en vue l’équitable 
répartition de l'impôt. L' undevelopcd land dnUj, en particu- 
lier a un objet de politique sociale, car cette taxe qui fait 
participer aux charges publiques des propriétés qui y 
échappent ou y contribuent insuffisamment, se propose 
également d’obliger les propriétaires à ne pas laisser inoc- 
cupés des terrains qui pourraient être bâtis, et de com- 
battre ainsi le surpeuplement des maisons du centre des 
villes et la hausse des loyers. Sur ce point le Finance act 
de 1910 n’est qu’une application, sous une forme atténuée, 
des conclusions de la Hoimng of the working classes Royal 
Commission de 1885, comme d’une manière générale, il 
n’est que le résultat de longs efforts qui se sont manifestés 
surtout dans le domaine de la taxation locale. 


(1) Discours du 4 novembre 1909. 

(2) Voir plus haut, [>. 13. 
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§ 2 . 


Essais de taxation locale 


DES PLUS VALUES IMMOBILI EitES 


Les taxes locales, comme nous l’avons vu, sont, en An- 
gleterre, assises sur la valeur annuelle dos immeubles et 
recouvrées en totalité sur les occupeurs. En 189o cepen- 
dant le London countij council avait pour la première fois 
obtenu une contribution des propriétaires pour les travaux 
qui procurent 'une plus value à leurs fonds (f). Mais ceux- 
ci bénéficient également, de manière indirecte, de toutes 
les dépenses locales et de l'accroissement de la population ; 
c’est pourquoi on voulait faire contribuer les propriétaires 
aux charges locales afin de n’en pas laisser retomber tout 
le poids sur les occupeurs. D’autre part, la taxe était assise 
sur la valeur locative annuelle des biens, rébus sic stanti- 
bus, c’est-à-dire qu’un terrain laissé inoccupé au milieu 
d’une ville ou exploité dans un faubourg comme terrain 
agricole ne payait pour ainsi dire rien, sa valeur locative 
actuelle étant très faible, bien que sa valeur vénale put 
être considérable. 

La commission on the Housing of lhe Working classes avait 
proposé de taxer les terrains à bâtir à 4 ®/o de leur valeur 
vénale. Cela aurait, disait-elle, deux avantages : « premiè- 
rement, toutes les propriétés payeraient les taxes locales 

(t) Voir également Manchester corporation act de i894 et plus 
récemment le Housing, Toicn Planning act de t'J09. 


et ainsi la charge des occupeurs se trouverait diminuée 
par l’augmentation de la matière imposable; secondement, 
les propriétaires de terrains à bâtir seraient forcés de 
vendre leur terrain et leur concurrence^ ferait baisser le 
prix des terrains à bâtir et diminuer la rente foncière per- 
çue par les propriétaires, rente qui, on doit le rappeler, 
n’est pas la rémunération d’un travail ou d’une dépense de 
capital; mais est le résultat naturel de l’industrie et de 
l’activité des populations de villes ». 

Il faut ajouter que cette proposition souleva des réserves 
de la part de certains des principaux membres de la com- 
mission, de lord Salisbury et de lord Goschen notamment. 
Ils déclaraient que le principe de la taxation de la valeur 
en capital bouleversait complètement l’assieite des impo- 
sitions locales et ne pouvait être admis sans examen. Une 
nouvelle commission fut nommée en 1898 pour étudier la 
taxation locale, sous la présidence de lord Balfour of 
Biirleigh. 

Pour comprendre les difficultés qu’a rencontrées la 
Royal commission on Local Taxation et qui l’ont amenée à 
rejeter l’imposition des Site values, il est nécessaire de 
rappeler sommairement les traits caractéristiques du 
régime de la propriété foncière en Angleterre. Ce sont ces 
particularités qui ont conduit à abandonner l’idée d’une 
taxation annuelle de la valeur vénale des propriétés fon- 
cières au profit des localités, et à adopter une imposition 

d’État sur la plus value réalisée au moment d’une muta- 
tion. 



Eu Atiglelerre, en effet, la situation de propriétaire 
foncier n'est pas absolument nette ni toujours facile à 
distinguer de celle de locataire. Il y a généralement entre 
le propriétaire du sol et Toccupeur actuel toute une série 
d intermédiaires qui peuvent être qualifiés d owMrs- 
Puisqu'on voulait faire contribuer le propriétaire du sol 
aux dépenses locales à cause de la plus value de sa pro- 
priété, il semblait relativement simple de faire déduire la 
taxe due par lui de la rente qui lui était payée. Mais cette 
rente le propriétaire l'avait stipulée nette de tous impôts 
piésenls et futurs et souvent elle est sans aucune relation 
avec la valeur réelle du terrain au temps où elle a été 


creee. 


§3. — Difficultés résultant de la complication 

DU RÉGIME FONCIER ANGLAIS 


Il existe en effet en Angleterre en matière de propriété 
foncière une complexité extrême de rapports juridiques. 

On peut d'abord acquérir la pleine propriété du sol 
{freehold) moyennant une somme déterminée payée en 
une fois ou moyennant une rente perpétuelle (frec/ioid /enf- 
charge System). De ce mode d’acquisition peut être rappro- 
chée la concession d'un bail de 999 ans, où le droit de 
réversion du propriétaire est purement théorique et où il 
arrive souvent que le bail ayant été consenti contre le 
payement d’une somme déterminée la rente est très faible. 


49 


Enfin la concession de baux à long terme (60 ou 99 ans) 
est particulièrement usitée à Londres. 

Dans ce dernier système voici comment les choses se 
passent en général. Le propriétaire d'un terrain à bâtir le 
loue pour 99 ans à un entrepreneur qui s’engage à y bâtir 
des maisons d un type déterminé et qui feront retour au 
propriétaiie en fin de bail. Dans ce cas le lov'er pavé 
représente bien la valeur du sol nu, augmentée s’il y a lieu 
de la valeur des améliorations qui y ont été faites (tra- 
vaux de voirie, de canalisation). Supposons, par exemple, 
qu un propriétaire loue pour 99 ans un terrain de 10 acres 
moyennant une rente de 600 € représentant la valeur du 
terrain amélioré. 

Le spéculateur qui contracte avec lui s’enea<^e à v 

O O 

construire 50 maisons, pour chacune desquelles la rente 
foncière représentera donc 12 f. Ces maisons seront 
louées pal l entrepreneur pour une durée de vingt-cinq 
ans par exemple, moyennant un loyer de 25 £ chacune. Il 
pourra arriver que l’entrepreneur, pour payer au proprié- 
taire la renie foncière de 600 € convenue, laissera conclure 
à ce dernier 24 bau.x de 25 € chacun avec les locataires 
des premières maisons construites. Dans ce cas, la rente 
foncière due par les 2b autres maisons à construire sera 
nominale et l’entrepreneur bénéficiera de la totalité de 
leurs loyers. Ainsi des maisons voisines et identiques 

peuvent payer au propriétaire du sol des rentes tout à fait 
différentes. 

Il arrive aussi que le spéculateur qui veut contracter 


PRIEM 
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avec le propriétaire n’a pas assez d’argent pour construire ; 
il s’adresse alors à un banquier qui prend le bail en son 
nom et lui accorde une sous location inovennant une 
rente foncière majorée des intérêts de la somme prêtée. 

La conséquence de cet enchevêtrement de conventions 
particulières, c’est que la rente Fomuère n’est pas une 
indication de la valeur du sol et qu’elle ne pourrait servir 
à asseoir la taxe due ]iar le freeholdoictitT, c’est-à-dire par 
le propriétaire du sol. 

La nécessité s’imposerait absolument de faire une éva- 
luation des terrains, abstraction faite de la valeur des 
constructions. 

D’autre part, on essayait de justifier la taxe que I on 
voulait percevoir sur le propriétaire du sol par la plus 
value que l’activité et les efforts de ses concitoyens pro- 
curent à son fonds. Mais en réalité, pendant toute la 
durée du bail le propriétaire ne touche que la rente 
stipulée et ne profite en rien de la plus value, sauf qu il 
pourra vendre son droit de réversion plus cher lorsque la 
réalisation n’en sera pas trop éloignée (l). 

Les locataires intermédiaires peuvent en bénéficier bien 
davantage. Nous avons supposé que l’entrepreneur 
avait conclu des baux de 25 ans. A leur expiration il 
pourra les renouveler si le terrain a acquis plus de valeur, 

(1) Au cours de la discussion, M. Lloyd George a déclaré qu il 
estimait que le droit de réversion n’avait pas de valeur lorsque le 
bail avait encore plus de trente ans a courir (Discours du 20 juil- 
et 1909). 
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moyennant un loyer plus elevé. ou bien il pourra exiger 
pour leur renouvellement le payement d'une certaine 
somme. Les locataires des maisons à leur four auront p i 
sous-louer à d autres personnes moyennant une rente jilus 
élevée ou bien ils auront pu céder leur droit au bail contre 
une certaine somme et ainsi de suite. Enfin le dernier 
sous-locataire, l'occupeur actuel, qui supporte la charge 
de toutes les taxes, jouit aussi <le toute la plus value que 
l’immeuble pourra acquérir jusqu’à la fin de son bail. 

Ainsi le propriétaire primitif, celui qui possède le 
freefiold, la franche tenure, bénéficie généralement dans 
une très faible mesure de la plus value qui peut survenir 
par la suite, toute la série des locataires intermédiaires 
en profite bien davantage et il serait très difficile de 
répaitir entre eux 1 impôt proportioiinelleuient à la part 
delà plus value qui leur est échue J). Cela serait d'autant 
plus difficile que les rentes qu’ils se payent les uns aux 

autres ne sont pas toujours l’expression de leur bénéfice 
réel. 

En admettant que cette répartition puisse être faite 
équitablement et que chaque locataire déduise de la rente 
qu il paye à son bailleur la somme correspondant à la taxe 
que ce dernier doit supporter, il subsiste celte difficulté 
insurmontable que dans tous les contrats successifs il a 
été convenu que les taxes seraient à la charge du preneur. 

(1) Voir dans W.lsox Fox, liatiny on land values, les mécanismes 
très ingénieux proposés à cet effet par .M. FIarper et par .M. Moci.ton, 
J»p. dO à 40. 
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Celui-ci d’ailleurs en a tenu compte lorsqu’il a accepté la 
location. Une loi ne peut intervenir en violation de ces 
contrats et faire subir une déduction a des rciites qui ont 
été stipulées nettes de tout impôt. La k>i [louvail d autant 
moins faire subir cette déduction aux lentes foncières que 
celles-ci se trouvent souvent dans le portefeuille des com- 
pagnies d’assurances et des trustées ; que. comme le 
faisait remarquer un des commissaires, « ce sont les capi- 
talistes les plus prudents qui en font iiiî placement. Le 
sont des personnes qui se contentent d un faible revenu à 
cause de sa sécurité et de sa fixité absolue (1). » 

Cette considération a été le principal motif du rejet par 
la Commission on local taxation de l’imposition des Site 
Values. En elTet disait le rapport : « Si on laissait les 
contrats intacts, comme un grand nombre de propriétaires 
ont accepté des rentes fixes, pour des périodes s'étendant 
de 99 à 999 ans ou même à perpétuité, à condition que 
leurs locataires supporteraienttouies les taxes, la loi serait 
complètement inefficace. La nouvelle taxe serait complè- 
tement supportée par les locataires... dont « l'intérêt » 
diminue graduellement de valeur (2). » 

La coutume anglaise des baux à longs termes a montré 
l'impossibilité d'établir un impôt annuel sur les plus 


;l WiLso.N Fox, op. cit., p. 46. 

(2 Ri'poris of royal commission on local taxation. Ce rapport fait 
encore des objections à la taxe des site values considérée comme 
devant contraindre les propriétaires à taire bâtir leurs terrains. 
Nous les reirouvons à propos de l'undeveloped land duty. 



values; c’est pourquoi on s'est résolu à adopter la forme 


indirecte actuellement en vigueur. 


§ 4. — Projets déposés a la suite nu rapport 

DE LA COMMISSION DE TAXATION LOCALE 

Cependant à la suite du rapport de la commission de 
taxation locale une série de bills furent déposés, qui tous 
respectaient les contrats existants, ce qui rendait leur 
efficacité douteuse. 

Le premier fut l'urban site value Rating Bill déposé en 
1902 par M. Trevelyan. Appliquant les conclusions d’un 
rapport séparé de la commission de taxation locale, signé 
par Lord Balfour of Burleigh et quatre autres membres, il 
édictait pour les contrats à venir un impôt de cinq pour 
cent sur la valeur vénale du sol, qui serait partagé entre 
roccnpeur et le bailleur. 

En 1903 le Land Values Assessment and Rating Bill qui 
respectait également les contrats eu vigueur fut déposé 
par le D*" Macnamara et ne fut rejeté en deuxième lecture 

qu’à une majorité de 13 voix. 

Deux Bills analogues intitulés tous deux Land Values 
Assessment and Rating Bill déposés en 1904 et en 1905 
furent adoptés en deuxième lecture mais n’allèrent pas 

plus loin. 

Enfin le Land Values (Scotland) Bill adopté par la 
Chambre des commum-s, mais rejeté en 1907 par la 



— 54 — 


Chambre des Lords avail pour objet et de faire l’évalualion 
en cajntal des propriétés foncières en Ecosse, afin de 
préparer un nouveau mode de taxation. 

Enfin 1 expérience ayant montré qu’il était impossible, 
avec le régime foncier anglais, de réaliser un impôt sia- 
les plus values foncières par le système de la taxation 
annuelle, M. Lloyd George vint proposer en 1909 un 
ensemble d’impôts sur la terre ayant pour but de prélever 
au profit de 1 Etat une part de la plus value des terrains 
urbains et miniers, non gagnée par le propriétaire. 


§ 5. — Budget speech de 1909 

Le chancelier de l’Echiquier dans son exposé du 
29 avril 1909 commiuicait par faire une distinction entre 
les biens purement agricoles et les terrains au.xquels une 
valeur spéciale est attachée du fait des l'ichesses minières 
qu ils renferment ou do leur pioximité d’un centre urbain. 
« Dans les vingt ou trente dernières années, disait-il, les 
biens agricoles n ont certainement pas augmenté de 
valeur. Il s est produit au contraire un accroissement 
considérable de valeur de terrains urbains, dû non pas 
aux déjienses de capital effectuées par le. propriétaire du 
fonds, mais entièrement aux efforts et aux dépenses 
d'autrui. » 

A un autre égard une distinction devait être faite : 

« Les fermages sont en grande partie, déclarait-il, 
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enfouis dans la terre sous forme d’améliorations fruc- 
tueuses ou employés par les propriétaires à la réparation 
et à l’entretien de constructions élevées sur leurs terres. 
Les propriétaires de biens urbains ainsi que ceux de droits 
miniers ne sont pas soumis à de telles obligations. Leur 
revenu est un revenu net de toutes charges ou obligations 
légales. » 

Eu conséquence trois impôts étaient proposés (1) : 

1“ « Une taxe serait imposée sur l’augmentation de la 
valeur des terrains, résultant des entreprises d'utilité 
publique ou des voisins. Nous ne voulons pas faire un 
impôt rétrospectif. Nous allons commencer par une éva- 
luation de terrains à leur estimation de vente actuelle et 
c'est la plus value qu’ils pourront acquérir que nous impo- 
serons. Cette plus value, déduction faite de celle résultant 
des constructions et aulres améliorations; plus value 
strictement non gagnée, nous en prendrons le cinquième 
pour l'Etat. » 

Un deuxième projet était relatif à l'établissement d’une 
taxe sur la valeur en capital de tout terrain dont il n’est 
pas tiré le meilleur profit. Nous retrouvons là l’influence 
des éludes faites par la commission de taxation locale. 
Le ministre justifiait cet impôt par des considérations 
d'équité fiscale et des considérations d'utilité sociale : 
« Le propriétaire d'un terrain, disait-il, qu’on recherchera 

(t) Voyez Budget Speech, 29 avril 1909. Cet exposé a été traduit en 
partie dans Bulletin de statistique et de législation comparée. 1909, 
p. 593. 
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domnin pour la coristructioii et qui se contente d'un 
revenu restreint sans rapport avec la valeur du fonds, en 
escompt.mt de retrouver ultérieurement son bénélice dans 
une aiigmenta'ion de prix se trouve daris la situation d'un 
porteur de valeurs mobilières qui remploie la majeure 
piiitie de ses lutéièts ; mais tandis que ce dernier pave 
1 inconie-tax à Ja fois sur la partie des intérêts qu'il 
dépense et sur la fraction qu il place, le premier échappe 
à 1 impôt pour la part du capital qu'il accumule, et cela 
quand le second jiar ses placements, accroît la fortune 
générale, alors que le premier en retirant du marché des 
terrains utilisables pour la construction de maisons ou 
d usines est la cause d un relèvement de prix tout spécu- 
latif et nuisible à l’intérêt général. » 

lin conséquence le ministre proposait un impôt de 
un demi penny par livre sur la valeur des terrains mal 
utilisés (undeveloped), l’impôt s'appliquant uniquement 
aux teri ains à bâtir dont la valeur dépasse 50 € par acre. 

Enfin un droit de 10 était établi sur le bénéfice 
recueilli jiar le bailleur à 1 expiration d un bail « car la 
réversion à la fin d un long bail emphytbéotique est quand 
le bail expire, une sorte d’aubaine, qu’on peut taxer sans 
injustice. » Des dispositions spéciales devraient être 
prises pour ne pas léser les titulaires de contrats en 
cours. 

On sait combien ses propositions soulevèrent de discus- 
sions passionnées en Angleterre. — Des modifications 
considérables y furent apportées. Le gouvernement après 
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le dépôt du rapport dut présenter deux cents amende- 
ments (1). e! le nombre d'articles s’éleva de 28 à 42. — 
Enfin après une dissolution de la Chambre des communes 
et des élections générales, le projet devint loi de finances 
le 29 avril 1910 un an exactement après son dépôt. 

C'est celte loi très compliquée dont nous allons étudier 
maintenant très rapidement les principales disposi- 
tions (2). Nous aurons ainsi une idée des difficultés consi- 
dérables que l'on rencontre lorsqu'on veut traduire dans 
un texte de loi devant s'appliquer à des situations très 
variées l'idée théoriquement simple de l'imposition des 
plus values. 



SECTION II 

La loi anglaise du 29 avril 1910 



Cette loi établit un ensemble de quatre impôts. 
1“ L' incrément value duty. 

2^ Le Reversion duty. 


(1) Voir L.-L. Priciî. Les clauses sur la valeur du sol du budget 
anglais de 1909 sont-elles économiipiement justifiables ? Journal 
d’économistes, 1910, t. XXVI, p. 18. 

(2) ün grand nombre île commentaires de loi de 1910 ont paru en 
Angleterre, notamment : Xapier, The new land taxes, London, 1910; 
Ko.nstam, The laïc relatiwj the duHes on land values ; Cox Sinclair et 
Hynes, Land values under the finance uct, 1910 ; Voir également la 
thèse de M. Bertin, Les impôts anglais sur la rente foncière. 



\ 
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3“ L' Undeveluped Land Diitij. 
4” Le Minerai Rights Ditfy. 


1. — Incrément value duty 


G est un impôt établi sur la plus value des terrains 
urbains et perçu en général à l'oeoasion de la transmission 
de certain*^ droits immobiliers. 

Remarquons d abord iju’il ne s'approjue pas aux terrains 
ayant une valeur puremeiit agricole. Le Chancelier de 
1 Échiquier, dans son e.xposé financier de 1909, faisait une 
distinction très nette entre les propriétés agricoles et les 
biens urbains. L impôt ne s’applique pas aux premières 
parce qu elles ont subi depuis 1878 une baisse de 20 à 
25 7o (1) et que la plus value qu'elles pourraient acquérir 
par la suite ne ferait qu’indemniser les propriétaires de 
leurs pertes passées. 

L impôt est perçu en une fois à l’occasion de certains 
faits et n’a pas été établi sous la forme de taxe annuelle. 
Les travaux de la Royal Commission on Local Taxation 
avaient en effet démontré que dans le régime foncier 
anglais ce dernier genre de taxe aboutit, soit à la violation 
des contrats, si on en fait supporter la charge aux proprié- 


(I) I.a dirninulion du capital des propriétaires a été estimée à un 
milliard de livres depuis trente ans et la [lerte des fermiers à 
600 millions. Voyez, H. -H. Inclis Palgrave, tiu<\gel, National. Eeview, 
1910, p. 320. 
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taires, soit à une injustice vis à vis des locataires qui 
n’ont pas pu en prévoir l’établissement si elle est recouvrée 
sur ceux-ci. 

A quelles occasions est perçu l'incrément value duty ? 

1° Il est d’abord perçu cà l’occasion de tout transfert par 
vente de la libre propriété. 

Mais nous avons fait remarquer qu'en Angleterre il 
existe toute une série de situations intermédiaires entre la 
situation de libre propriétaire et celle de locataire. C'est 
pourquoi le droit est également perçu : à l’occasion du 
transfert par vente d’un droit {interest) (1) sur la propriété 
foncière, ou de la concession d’un bail d’une durée supé- 
rieure à U ans. à condition que la vente ou le bail 
résultent de contrats postérieurs à l'entrée en vigueur de la loi. 

Cette disposition a pour but de faire payer l’impôt aux 
différents bénéficiaires de la plus value par exemple à un 
locataire qui vend son droit au bail ; et d'empêcher que la 
loi puisse être tournée par la concession de longues loca- 
tions. Pour éviter d’autre part que les formalités d’évalua- 
tion se renouvellent constamment, on n’a assujetti à la 
taxe que la concession de baux de plus de 14 ans, c’est-à- 


(1) L'expression hitcrest comprend, selon 1 arlicle 41 ; « toute part 
indivise dans la libre propriété d’un bien fonds. Llle comprend 

également le droit de réversion réalisable a l’expiration d'un 
lease, 



1> inÉil la Tl r iaflfc •ni'rilr' 


— 60 - 

dire d'une durée plus longue que la moyenne (1). Cette 
durée est généralement interprétée comme celle du bail 
primitivement concédé, et non comme le temps qui reste à 
courir jusqu’à l'expiration de ce bail. Par exemple A 
accorde à B un bail dt‘ 21 ans ; l’impôt est perçu à l'occa- 
sion de la concession du bail. Au boni de 10 ans B cède 
son droit au bail à C. On admet généralement que celte 
cession est sujette à la perception de l’impôt, bien qu'il ne 
reste que 11 ans jusqu'à l'expiration de la location (2). 

2“ Le droit est légalement perçu lors de tout décès sur- 
venu postérieurement à la mise en vigneur de la présente 
loi si l'héritage du défunt comprend la libre propriété 
d'un bien fonds ou d’un droit immobilier. 

C’est là une particularité de la loi anglaise, qui n’exis- 
tait pas dans les ordonnances des villes allemandes sur 
l’imposition de la plus value, dont elle s est inspirée. 
M. Loyd George disait : « L' incrément duly, perçu à cause 
de mort, est nouveau. C’est ma marque de fabrique [patent). 
C'est pour la première fois qu’il est imposé, soit dans ce 
pays, soit dans les autres, et je fonde de grandes espé- 
rances sur lui... Vous pouvez éviter de vendre, de louer, 
mais vous devez un jour vous séparer de votre pro- 
priété (3). » En effet, l’impôt sur la plus value, s’il n’était 
perçu qu’à l’occasion de mutation entre vifs, encourage- 

(1) Les baux de quatorze ans sont exlrênienienl usuels en 
Anfilelerre. 

(2) Ko.nst.ui, op. cit., p. 46. 

[6) Discours du 4 novembre 1909. 


rait à conserveries biens-fonds, et ceux qui seraient trans- 
mis de père en fils, sans être jamais vendus se trouve- 
raient échapper complètement à l’impôt. C’est pour éviter 
cet inconvénient que la loi anglaise fait de la transmission 
à cause de mort une mutation qui rend exigible le paie- 
ment du droit. 

Comme d’autre part l'impôt sur les plus values n’est 
pas perçu lors des donations entre vifs; afin d’éviter 
l’évasion qui pourrait se produire par des donations in 
extremis, la loi a disposé dans l’article 39, que les dona- 
tions pour n’ètre pas comprises dans la fortune transmise 
au décès du de cujus, devraient remonter à plus de trois 
ans avant la mort. Mais l’ancien délai de un an continue- 
rait d’être appliqué pour les donations effectuées dans 
l'intérêt public ou dans un but charitable. 

3° Enfin pour que les propriétés des personnes morales, 
qui ne meurent pas et aliènent rarement leurs biens 
n’échappent pas à l'impôt la loi prévoit que la taxe sera 
périodiquement perçue à des époques déterminées sur les 
biens fonds ou les droits immobiliers appartenant à une 
personne légalement reconnue ou non. 

L’article 6 prévoit que la taxe sera exigible pour la 
première fois en 1914 et ensuite tous les quinze ans. 

Quelle est la matière imposable? 

La matière imposable, c’est la plus value foncière stric- 
tement non gagnée et survenue après le 30 avril 1909. 



Celte cüticeplioii avait pour conséqiu'iice iiéressaii e une 
évaluation do la matière imjjosahie à la mise en vipueur de 
la loi ; et, comme l'impôt ne devait aileiiidre (pie les aug- 
mentations de la rente foncière proprement dite, cette 
évaluation devait porter sur la valeur d’emplacement des 
immeubles, abstraction faite des améliorations et des 
constructions. Cette valeur ainsi déterminée est qualifiée 
dans \d,\o\ d'oriijiiial site value, et sert de base à la déter- 
mination des plus values qui peuvent survenir par la 
suite. 

Cependant en vertu de l’article 2 (3), si le propriétaire 
prouve que la valeur d’emplacement d’une propriété fon- 
cière, à l’époque d’une vente quelconque, qui a eu lieu 
dans les vingt ans qui ont précédé le 30 avril 1909 était 
supérieure à sa valeur d’emplacement à cette dernière 
époque, cette valeur antérieure est substituée à lorujinal 
site value. 

L’idée fondamentale de la loi anglaise, c’est qu’à l’in- 
verse des lois allemandes sur la même matière, elle n’a 
pas voulu établir un impôt sur les gains effectivement 
réalisés par le propriétaire ; mais un impôt réel, sur l’ac- 
croissement de valeur du sol. 

Ainsi il suffit, qu’à un moment quelconque pendant les 
vingt dernières années, lors d’une vente, où le propriétaire 
actuel peut ne pas avoir été partie, la valeur d’emplace- 
ment ait été plus élevée qu’en 1909, pour que cette valeur 
antérieure soit substituée à la valeur en 1909. 

Cependant le Revenue Act 1911, section 2, a spécifié que 
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si le propriétaire qui possédait le fonds en 1909 l’avait 
acquis à litre onéreux plus de vingt ans auparavant, il 
pouvait obtenir que la valeur d’emjjlacement de la pro- 
priété foncière à 1 epoque où il l’avait acquise f'it substi- 
tuée à sa valeur en 1909. 

Dans tous les antres cas, c’est la valeur d’emplacement 
en 1909, / original site value, qui est piise comme point de 
départ. Ccjmment déterminer cette valeur d’emplacement, 
notion tout abstraite qui ne correspond pas à la valeur 
d’échange réelle ? 

§ 2. — L’évaluation 

C’est la question de l’évaluation qui a suscité le plus de 
critiques. On a fait ressortir son caractère arbitraire et 
vexatoire, on a montré (]u’elle exigerait beaucoup de 
temps et de dépenses. 

Au cours de la discussion M. Auslen Chamberlain a 
observé (jue le Bill ne mentionnait pas moins de treize 
sortes de valeurs toutes artificielles en ce qu’elles ne cor- 
respondent pas à la pratique du marché immobilier. Il n’y 
a pas moins de trois intermédiaires avant d’arriver à la 
valeur imposable du soi {assessable site value) dont l’accrois- 
sement constitue la matière imposable. 

On commence par déterminer la gross value, la valeur 
brute. 

C est « le prix que pourrait obtenir un vendeur volon- 
taire sur un marché libre à raison de la pleine propriété de 
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ce bien fonds tel qu’il se comporte actuellement, libre de 
toutes servitudes et de toutes charges ou restriction (autre 
que les impôts). » 

Puis on passe à la pleine valeur d’emplacement Fiitl site 
value. C’est en somme le prix que pourrait obtenir un ven- 
deur volontaire par l’aliénation de la libre propriété du 
fonds, débarrassé de tous les bâtiments et de toutes autres 
constructions (^y compris l'outillage fixe) et débarrassé en 
outre de tous les bois, arbres fruitiers, arbustes et autres 
plantes qui poussent sur le sol. 

La loi prescrit que la valeur ainsi déterminée soit 
déduite de la valeur brute, — cette différence déduite elle- 
même de la valeur brute sera le Full Site va,iue. 

On ne voit pas pourquoi cette complication. En effet, 
supposons que la valeur brute soit 1.000 € et que le prix 
du bien fonds débarrassé de ses constructions soit 200 £. 

La différence 800 £ déduite de la valeur brute donnera 
200 £. Ce détour parait être inutile (1). 

Les deux valeurs ainsi déterminées ne sont que des 
échelons intermédiaires pour arriver à la total value sur 
laquelle porte le droit de réversion et à l'assessable site 
value, sur laquelle sont perçus l’increment value dutij et 
l' undeveloped land duty. 

La total value (valeur totale) est la valeur brute déduc- 

(1) Voir Napier, The new land taxes, p. 127, note. On peut cepen- 
dant trouver une utilité à cette rédaction la dilférence entre la 
gross value et le Fuit site value étant un des éléments que l’on déduit 
de la Total value pour obtenir \'Assessable site value. 
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tion faite de la somme dont cette valeur brute serait dimi- 
nuée si la propriété était vendue soumise à toutes charges 
fixes, à tous droits d«' passage ptiblics, à toutes servitudes, 
à toute restriction résultant d'un contrat consenti avant le 
30 avril 1909, et même postérieurement, si les commis- 
saires estiment que la restriction imposée par un contrat 
passé après cette date était, lors de sa réalisation, avanta- 
geuse au point de vue de l’intérêt public, ou à raison de la 
nature du voisinage. 

Enfin la valeur imposable du sol Assessable site value, est 
la valeur totale après déduction : 

a) d’une somme égale à celle qu’il faut déduire de la 
gross value, pour trouver la full site value. 

b) de toute fraction de la valeur totale, qui suivant jus- 
tifications admises par les commissaires, résulte directe- 
ment de travaux exécutés ou de dépenses (y compris les 
frais de publicité) effectuées pour le compte ou dans 
l’intérêt du propriétaire en vue d’accroître la valeur du 
fonds en tant que terrain à bâtir ou en vue de tout com- 
meree ou de toute industrie autre que la culture. 

c) de toute fraction de la valeur totale résultant de 
l’affectation d’un terrain comme rue, route, square, jardin 
ou tout autre espace libre à la disposition du public. 

d) de toute fraction de la valeur totale qui résulte de 
dépenses faites pour le rachat de l'impôt foncier {land tax) 
ou pour la libération d’une propriété ten'ie en Copyhold ou 
pour la résiliation d’un accord restreignant la jouissance 
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de la propriété, ou qui résulte de facteurs personnels au 
propriétaire ou à l’occupant. 

e) de toutes sommes nécessaires pour débarrasser le sol 
des constructions, bois, arbres ou autres objets dont il 
devrait être débarrassé en vue de déterminer la Full site 
value d’après la gross value. 

On voit la méthode compliquée que la loi impose aux 
commissaires, en leur laissant de larges facultés d’appré- 
ciation, pour déterminer les valeurs originaires qui 
doivent servir de base au calcul de l'impôt. L'évaluation 
est faite par occupation séparée. Pour chacune de ces par- 
celles les commissaires déterminent la total value et 
VAssessable site value et dans le cas d’une propriété agri- 
cole, la valeur de la propriété correspondant à l’usage 
agricole, quand cette valeur est différente de la valeur 
d’emplacement. 

A défaut d’opposition de la part du propriétaire ou des 
intéressés ces résultats deviennent définitifs et servent de 
valeurs originelles [original site values) pour le calcul de 
l’impôt. 

§ 3. — Fonctionnement de l’increment value duty : 

PLUS VALUE IMPOSABLE. TaUX 

La plus value sera la différence entre la valeur de l'em- 
placement au moment du fait qui donne lieu à la percep- 
tion de l’impôt et sa valeur originelle déterminée comme 
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il vient de l’être dit. Les déductions qui ont été faites pour 
obtenir l’original site value, le sont également pour déter- 
miner la val ur d'emplacement au moincut de la mutation 
imposable. L’aiticie 33 permet en outre de déduire les 
contributions spéciales (spécial assessments) levées par les 
autorités locales pour plus value résullaiit de leur inter- 
vention. 

Bien entendu s'il y a déjà eu un fait qui a donné lieu à 
la perception de l’impôt, c'est la valeur d’umplacement 
déterminée lors de la dernière im})Osition qui sera déduite 
de la valeur d'emplacement existante lors de la deuxième 
mutation pour obtenir la plus value sur laquelle portera 
l’impôt à l'occasion de cette deuxième mutation. 

De cette plus value on doit encore déduire 10 ’/. 3e 
l'original site valut ou de la valeur imposable du sol à 
l'époque de la précédente imposition, pour arriver à la 
plus value nette imposable. 

Cette exemption des augmentations de valeur inférieure 
à 10 a pour but de ne pas taxer les faibles j>lus values 
qui peuvent ne pas être un enrichissement pour le proprié- 
taire. Il est à remarquer en effet que la loi anglaise n’ac- 
corde pas de déduction pour les intérêts perdus et (ju’elle 
ne lient aucunement compte des hausses génér.iles de prix 
qui peuvent se produire entre les deux mutations 
imposables (1). 


(1) Le professeur Pigou déclare dans sa brochure, The policy of 
land taxation, qu'il aurail fallu tenir OüiupLe do la hausse des prix 
eu général au moyen des index numbers. 
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Pour ôviterqiie celle remise de 1 0 ne permette d'éluder 
l’impôt par une succession de ventes simulées à intervalles 
rapftrochés, la loi dispose « que cette remise n’est pas 
acordée si la plus value non imposée par suite des remises 
consenties pendant les cinq dernières années dépasse 2o 7o 
de la valeur du sol à ré[ioque de la dernière imposition 
antérieure à cette période de cinq ans. » 

Le taux de l’impôt est nniformemmit de 20 7o 
plus value nette imposable, sans tenir compte de la durée 
de la possession, ni de rimportance de la plus value. 
Cependant par suite de rexemption de 10 7o> 
est en réalité dégressif. Supposons en effet que pour une 
valeur imposable à l'époque de la précédente mutation de 
0 . 000 i, la plus value soit de 1.000 i, l’impôt eu réalité ne 
portera que sur oOO €, et ne sera par conséquent que de 
lOO € soit 10 7o- Si au contraire la plus value est de 5.000 
l'impôt portera sur 4.500 £ et atteindra 900 ^ soit 18 7o 
la plus value. 

Liquidation et recouvrement. 

Comment détermine-t-on la valeur de l’emplacement au 
moment de l’événement qui rend l’impôt exigible ? 

Eu cas de vente de la libre propriété cette valeur est 
déterminée au moyen du prix de vente qui objective la 
valeur de celle libre propriété et auquel on fait subir les 
déductions qui sont prescrites, pour obtenir la valeur de 
l'emplacement non imputable au travail ou aux dépenses 
du propriétaire. 
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En cas de bail ou de transfert par vente d'un droit 
immobilier, d'après le prix du droit transmis les commis- 
saires calculent le prix du terrain en pleine propriété et 
perçoivent « conformément aux règlements pris par eu.x à 
cet effet, telle fraction proportionnelle de la taxe que les 
Commissaires reconnaîtront exigible à raison du droit 
immobilier créé, transféré par vente ou transmis par 
décès. » 

Dans ces cas de transfert par vente de la propriété ou 
d’un droit immobilier et en cas de bail la taxe est 
acquittée par le vendeur ou le bailleur qui doivent 
fournir aux commissaires tous les reuseiguemeuts néces^ 
saires pour la liquidation de l’impôt. La perception est 
constatée par l’apposition d’un timbre. 

En cas de transmissions par décès la valeur du fonds 
est estimée par les commissaires, et s’il s’agit de la trans- 
mission d'un droit immobilier la valeur de la libre pro- 
priété est calculée en prenant pour base l’évaluation en 
capital de ce droit. 

Enfin les personnes morales possédant des biens fonds 
ou des droits immobiliers sont assujetties à une imposi- 
tion périodique d’après la « valeur totale » de la propriété 
telle qu'elle sera déterminée à l’époque de l’imposition, et 
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crites pour déterminer la valeur du sol. 

Dans ce cas l’impôt peut être acquitté par termes 

annuels. 
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Exemptions. 

jVoiis avons déjà vu que la taxe de j)!us value n'est pas 
applicable aux propriétés agricoles tant que la valeur du 
sol n'est pas supérieure à la valeur correspondant à son 
alTectation à la culture. 

Mais bien des propriétés agricoles ont de plus une 
valeur comme terrain de chasse ; cela ne suffit pas à les 
priver de l'exemption tant que cette valeur ne dépasse pas 
la valeur agricole de la propriété. 

Mais une prairie qui sert de terrain de golf et a eu cette 

qualité une valeur supérieure à sa valeur agricole sera 
soumise à l’impôt. 

Il y a exemption pour la propriété de la commune et les 
propriétés appartenant à des personnes morales assurant 
un service d’intérêt général {rating aulhoriües). 

Exemption encore pour les petites habitations et les 
terres occupées par leurs propriétaires , en y assimilant les 
personnes titulaires d’un bail primitivement concédé 
pour cinquante ans au moinsj. — 11 faut, pour que 
l’exemption soit accordée, qu’au moment où se produit le 
fait qui donne lieu à Timposition, le propriétaire réside 
dans cette habitation depuis un an au moins, et que celle- 
ci Il ait pas une valeur locative supérieure à 40 £ à 
Londres, 36 et 16 £ ailleurs. On accorde aux mêmes con- 
ditions l’exemptioii aux propriétaires qui cultivent une 
terre agricole, à condition que la contenance totale de 
leur propriété n excède pas oü acres (environ 20 hectares) 
dont la valeur moyenne ne dépasse pas 73 ï l’acre. 












Enfin la concession d’un bail sur un appartement, la 
vente ou la transmission par décès d un appartement, 
n’est pas soumise à la taxe de plus value. On en voit la 
raison : il serait impossible d'estimer la site value des 
différents appartements de maisons à six étages, d ailleurs 
plus rares à Londres qu'à Paris. Naturellement les pro- 
priétaires ou les titulaires de droits immobiliers sur un 
édifice loué par appartements sont passibles de 1 impôt. 

Sont exemptes seulement de l’imposition perçue pério- 
diquement les sociétés qui possèdent des teirains de jeu 
ou de récréation, les associations charitables ou sans but 
lucratif, les compagnies statutaires telle que les compa- 
gnies de chemins de fer, à 1 occasion des propriétés 

O 

qu’elles détiennent pour la réalisation de leur entreprise 
et qui ne peuvent être affectees à un autre usage. Dans 
tous ces cas l'imposition périodique n’est pas perçue 
parce que ces diverses personnes morales ne tirent pas 
un revenu appréciable de leurs biens fonds et qu on ne 
veut pas les forcer a les aliéner. Mais si elles viennent à 
les vendre ou à les concéder a bail pour plus de quatoize 
ans, ce motif n’existe plus et le droit est exigible à cette 

occasion. 

Nous avons tenu à exposer avec quelque détail, la 
réglementation de l’mcrement value dutij pour en montrer 
toute la complexité. Celle-ci est inévitable poui dégagei 
la rente foncière véritablement non gagnée et ne pas 
décourager l’initiative ou l'industrie. Mais on a été forcé 
de laisser une large part à l’appréciation des agents 
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cliaigés de l’assietle de 1 impôt, et cet arbitraire, l’incerti- 
tude qu il entraîne pour le contribuable, les frais élevés de 
l’évaluation prescrite par la loi, ne sont pas les moindres 
inconvénients de ce genre de taxation. 

Nous allons maintenant passer aux autres impôts établis 
par le Finance act de 1910. 


4. — REVERSIOrf DUTY 


L est un impôt établi sur le bénéfice réalisé par le 
bailleur par suite de Texpiralion du bail {lease). 

C’est un impôt sur un gain fortuit, obtenu sans 
travail, puisqu en fin de bail, le bailleur reprend non 
seulement le terrain qu’il a loué, mais aussi les construc- 
tions qui y ont été élevées par le locataire et c’est pour 
le premier une véritable « aubaine » dont la valeur n’a 
guère pu êire prise en considération lors de la concession 
du bail. Pour que ceci soit vrai, il faut que la location 
ait été concédée pour un long espace de temps et c'est 
pourquoi la loi exempte de la taxe de réversion les baux 
de moins de moins de 21 ans. 

La valeur du bénéfice, sur lequel on perçoit l'impôt, est 
la différence entre la « valeur totale » du fonds (telle 
qu elle a été définie plus haut) à l’expiration du bail et sa 
valeur totale au moment de la concession du bail. 

La valeur totale à 1 expiration du bail est estimée par 
les commissaires, h 1 aide d’une déclaration imposée au 




— 7.3 — 

bailletir. On en déduit la valeur cori espondani aux travaux 
effectués et aux dépenses assumées par le bailleur pendant 
la durée de la location et les compensations payées par le 
bailleur au locataire à l’expiration du bail. 

Quant à la valeur totale au moment de la concession du 
bail elle est calculée d’après la rente payée par le locataire 
et les payements faits par ce dernier pour l’obtention de 
ce bail. 

Souvent le locataire s'engage à élever certaines cons- 
tructions ou à effectuer certaines dépenses sur le fonds et 
naturellement alors la rente qu’il promet de payer se 
trouve diminuée. Cependant la loi ne tient compte de la 
valeur de ces engagements que si la rente est simplement 
nominale. Dans tous les autres cas, la valeur totale au 
moment de la concession du bail est calculée d’après les 
paiements faits et la rente promise. 

Supposons, par exemple, une propriété dont la valeur 
à l’expiration du bail est de 2.000 i. Pendant la durée de 
la location le bailleur y a fait des travaux qui corres- 
pondent à une valeur de 300 € et à l’expiration du bail il 
a remboursé 200 £ au locataire pour les dépenses effec- 
tuées par celui-ci. 11 reste donc 1.500 £. 

D’autre part, le bail avait été concédé moyennant une 
somme de 300 i et une rente de 20 i dont la valeur capi- 
talisée est de 500 €. Total ; 800 €. 


Le bailleur paiera donc sur un bénéfice de 700 Le 
taux de l’impôt est de 10 Vo : ce sera donc 70 €. 
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n'est lui-même lilnlaire que d'iiii droit de location 
{leasehold), la valeur du bénéfice ainsi réalisé doit être 
réduite dans la proportion où la valeur de son droit est 
inférieure à celle de la libre propriété du fonds. 


Exemptions. 


11 y a toujours exemption pour les personnes morales 
ne poursuivant pas un but lucratif, les compagnies statu- 


taires, etc. 


La loi n'est pas rétroactive. Aussi n'esl pas soumis à 
l’impôt le bénéfice d'une réversion, acquise antérieure- 
ment au 13 avril 1910, pourvu que le bail dont la réversion 
est attendue se termine dans les 40 ans de la date de 
l’acquisition. 

En effet, si la réversion ne doit se produire que dans 
plus de 40 ans, sa valeur est tellement lointaine et spécu- 
culative qu’elle n'a pas dû être prise en considération. 

Nous avons déjà vu que la taxe de réversion n’est pas 
perçue à l’expiration des baux de moins de 21 ans, car 
alors sa réalisation est assez proche pour que l’on en ait 
tenu compte dans la fixation de la rente. 

L’impôt n’est pas non plus perçu à l'expiration de baux 
de biens fonds qui, à ce moment, sont affectés à un usage 


agricole. 


La loi accorde encore une réduction de taxe lorsque les 
baux sont renouvelés avant leur expiration ; cette remise 
est calculée à raison de 2 1/2 ®/o année restant à courir 
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sur le bail primitif, sans pouvoir dépasser 50 de la 
taxe totale. On comprend facilement pourquoi la loi favo- 
rise ces renouvellements anticipés : le locataire assuré de 
la jouissance de sa propriété pendant une longue période 
moyennant un loyer déterminé, pourra faire des amélio- 
rations qui seront profitables à son commerce ou à son 
industrie. L’un des inconvénients du système anglais de 
baux à long terme est en effet de mettre, à l’expiration du 
bail, le locataire qui veut obtenir un renouvellement pour 
ainsi dire à la merci du propriétaire du sol. 

Enfin, des dispositions sont prises en vue d’éviter que 
la taxe de plus value ne se cumule avec la taxe de réver- 


sion au cas où il s’agirait d'un même accroissement de 


valeur qui serait passible des deux impôts. 

Le caractère commun de l’ in cremmt value duly et du rever- 
sion duty ; c'est de taxer, lorsqu’il se réalise, l’enrichisse- 
ment procuré à des propriélain^s par l’effet de circons- 
tances générales, sans qu’ils y aient eux-mêmes contribué. 

Ce sont donc des impôts qui sont perçus à des inter- 


valles assez éloignés. 


Les deux autres taxes foncières établies par la loi de 
1910 : l' undeveloped land duty, et le minerai rights duly, sont 
au contraire des impôts annuels et qui ne frappent pas un 
bénéfice réalisé. 


^5. — Undeveloped land duty 


Cet impôt n’est pas à proprement parler un impôt sur la 
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pins value, puisqu'il est assis sur la valeur en capital du 
sol, mais il s’élève à raison de l’accroissement de cette 
valeur, alors même que le bien sur lequel il porte ne don- 
nerait aucun revenu. Il a été établi en Angleterre pour 
compléter le système fiscal existant, qui n’assujettissait à 
aucune taxe des propriétés, qui sans donner de produit 
peuvent néanmoins acquérir une grande valeur vénale. 

r 

Comme le faisait remarquer le chancelier de l’Echiquier (1) ; 
le propriétaire d’un terrain qui se contente d’un revenu 
restreint, escomptant retrouver son bénéfice dans une 
augmentation de prix échappait à l’impôt, alors qu’un por- 
teur de valeurs immobilières qui remploie ses intérêts paye 
l'income tax. 

Mais ce motif financier n’a pas été la raison déterminante 
de l’établissement de l’undeveloped land duty. Le but pour- 
suivi par cet impôt est avant tout économique et social ; 
c’est de contraindre les propriétaires à donner à leurs 
terrains l’emploi le plus favorable en ’iaxant ceux-ci non 
d’après leur rendement actuel, mais d'a])rès la valeur qu'ils 
seraient susceptibles d’atteindre à raison de leur utilisation 
possible. 

On a voulu forcer les propriétaires à bâtir, les empêcher 
de tenir leurs terrains hors du marché pour créer une 
hausse artificielle, combattre ainsi une spéculation à 
laquelle on attribue la congestion des villes : 


(1) Voyez suprà, p. 56. 
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« Un résultat désastreux, disait M. Lloyd George (1) de 
l’avidité des propriétaires fonciers urbains, c’est que le sol 
qui est essentiel au développement des villes est retenu 
hors du marché libre, afin d’en surélever la valeur, que les 
villes sont resserrées et que leurs habitants s’entassent dans 
des demeures qui sont coûteuses sans être confortables ». 

L’impôt sur la plus value immobilière, tel qu’il a été 
établi eu Allemagne avait aussi pour but d enrayer la spé- 
culation foncière et d’améliorer les conditions de logement 
dans les villes. C’est pourquoi nous allons étudier, bien 
qu’il ne porte pas sur la plus value, l'undeoeloppd land duty. 

Nous avons vu que la commission on housing of working 
classes de 188o avait déjà préconisé une taxe très lourde 
sur les terrains à bâtir, s’élevant à 4 "/o de leur 
valeur vénale. Lord Goscheu eu particulier avait fait des 
réserves sur cette idée, — disant qu’on éluderait l’impôt par 
des constructions provisoires et que si les maisons vides 
étaient taxées, la construction d’habitations serait décou- 
ragée. 

La commission de taxation locale s’occupa de la que.s- 
tion. Il y a évidemment des terrains vagues entourés de 
constructions, et qui devraient être bâtis. Mais eu outre 
de ces terrains « mûrs », il existe tout autour des grandes 
villes des terrains « en train de mûrir » ; c’est-à-dire que 
leur valeur vénale est supérieure à leur valeur agricole, 
sans que cependant personne veuille les louer pour les 



(1) Discours du 2^ avril 1909. 
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bâtir immédialemeiit. Ces terrains ont nm; valeur spécula- 
tive, parce qu’ils ont des chances de devenir un jour des 
terrains à bâtir, mais iis ne sont pas encore « mûrs » : des 
constrnclions qui y seraient c levés ne trouveraient pas de 
locataires. 

Quant aux terrains mûrs, conservés par les proprié- 
taires, pour les vendre plus tard à un piix plus élevé, l’en- 
quête de la commission a montré qu’ils étaient assez 
rares. Beaucoup d’experts assuraient même qu’il y avait 
bien plutôt tendance à mettre les terrains bâtir trop tôt 
sur le marché, plutôt qu’à les conserver pour provoquer 
une hausse. 

« On a assuré, disait M. Mathews, que les propriétaires, 
retiennent intentionnellement loin du marché des terrains 
à bâtir. Cela a pu arriver quelquefois dans des localités 
qui grandissent rapidement afin de s'assurer finalement 
une rente plus élevée... Mais en général la tendance est 
opposée. Les propriétaires sont souvent trop pressés 
d’accroître leurs revenus par la création de rentes fon- 
cières et se font concurrence. Ainsi le sol est souvent mis 
sur le marché avant d’être réellement mûr, on bâtit des 
constructions qui ne conviennent pas à la situation et 
déprécient le voisinage » et M. Sabin ajoutait : « Il suffit 
d’un spéculateur des terrains, d’un entrepreneur sans 
argent, qui trouvent un marchand de bois de charpente et 
un fabricant de briques prêts à leur faire crédit jusqu’à ce 
que les maisons soient vendues, pour créer ces sortes 
d’habitations un peu partout autour de la ville. — Les 
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terrains^ de la banlieue sont généralement livrés à la 
bâtisse, dès qu’une demande surgit de personnes qui 
désirent y vivre. Qu il y ait besoin de pois de logements à 
Londres, ce n’est pas douteux mais la l.ixatiou des terrains 
inoccupés ne portera pas remède à ce mal. Je ne vois pas 
pourquoi on n’intligerait pas cette taxe aux proj)riétaires 
qui ne remplacent pas leurs maisons à deux étages par des 
constructions à sept étages. » 

Le rapport séparé de la commission, signé par Lord 
Balfour ot Burleigh et quatre autres membres, concluait: 
« On ne peut nier que quelquefois la tei’re ne soit retenue 
hors du marché ; mais dans l’ensemble nous sommes 
portés à croire que cette conservation de terrains dans un 
but spéculatif ne s’ellectue pas sur une grande échelle, et 
ne dure pas un long espace de temps, » 

Le taux de 4 “/o proposé par la Corntiiission de 1885 sur 
la valeur vénale des terrains à bâtir lui semblait excessif, 
d autant plus que pour les terrains non encore mûrs, les 
proprietaires, malgré leur désir d’en tirer parti, n’auraienl 
pu trouver un locataire disposé à y construire. 

L undeveloped land dutij est beaucoup plus modéré. Il 
assujettit les terrains non inutilisés à un impôt de 

1/2 penny par livre (soit 0,21 “/o) sur leur valeur d’em- 
placement. 

Assiette de l’impôt. — L' undeveloped land duty esl un impôt 
annuel levé sur la valeur d emplacement imposable [asses- 
sable site value), telle qu’elle a été definie plus haut, des 
terrains non mis en valeur, au taux de 1/2 penny par livre 
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et payable par le propriétaire des terrains nonobstant 
toute stipulation contraire. 

La matière imposable, c’est jusqu’en 1914, Voriginal site 
value, déterminée comme nous l’avons vu ci-dessus et 
ensuite la valeur du sol imposable, dtiterminée selon les 
mêmes règles, telle qu’elle résultera d’une évaluation 
périodique qui sera faite tous les cinq ans. L impôt ne 
porte pas sur la plus value mais sur la totalité de la valeur 
du sol imposable, qu’il y ait accroissement ou diminution 
de cette valeur. Mais si la taxe de plus value a été perçue 
à raison d’une augmentation de valeur, l’article 16 [3) 
dispose afin d’éviter la double imposition, que « la valeur 
du sol sera en ce qui concerne l’assiette et le recouvre- 
ment de Vundeveloped land duiy, réduite d’un montant égal 
à cinq fois la taxe de plus value. » 

Par exemple la valeur originaire du sol d’un bien fonds 
est de SOO £ ; à l’occasion d’un transfert en 1913 on cons- 
tate que la valeur est de 600 £ ; la taxe de plus value 
perçue est donc de 10 £. Il en résulte que Vundeveloped land 
duty sera recouvré sur 4S0 £. 

L’impôt ne porte que sur les terrains non mis en valeur 
Vundeveloped). L’article 16 (2) considère comme non mis en 
valeur tout terrain qui n’a pas été utilisé pour la cons- 
truction de maisons d'habitation ou de bâtiments affectés 
à un commerce ou une industrie autre que la culture. Mais 
des terrains peuvent être affectés à un usage industriel et 
commercial, par exemple servir de chantiers, sans être 
cependant couverts de constructions. Aussi le paragraphe 2 
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ajoute... ou n’est pas autrement utilisé de bonne foi pour 
un commerce ou une industrie autre que la culture. 

Une propriété qui a été mise en valeiw, mais qui cesse 
d’être employée dans les conditions ci-dessus devient 
passible de l’impôt. 

Nous avons vu qu'il existe à l'entour des villes des ter- 
rains en train de mûrir, qui ne peuvent pas être immédia- 
tement bâtis. La loi décide que si un terrain se trouve 
compris dans un plan de mise en valeur et que le proprié- 
taire justifie que lui ou ses prédécesseurs y ont fait, en 
exécution de ce plan, des dépenses pour la construction de 
routes ou d’égouts, ce terrain sera dispensé d'impôt à 
concurrence d’un acre par 100 livres dépensées, à condi- 
tion que vingt ans ne se soient pas écoulés depuis les 
dernières dépenses effectuées. 

Exemptions. — U y a d’abord exemption pour toutes les 
propriétés foncières où la valeur du sol n’excède pas 60 £ 
par acre (environ Ofr. 30par mètre carré). Lorsque la valeur 
du sol d’une propriété agricole dépasse ce chiffre, l’impôt 
n’est perçu que sur la différence entre la valeur du sol et 
sa valeur correspondant à son usage agricole. 

Une question très importante était soulevée par la 
taxation des terrains non mis en valeur, celle des espaces 
libres : il ne fallait pas que l'impôt ait pour effet de faire 
disparaître des villes tous les jardins et espaces libres 
nécessaires à l’hygiène. 

Aussi exempte-t-on tous les jardins, places, espaces 
libres ouverts au public ou sur lesquels le public jouit 
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d’un droit raisonnable d’accès. Il en est de même des 
terrains utilisés comme terrains de jeu en vertu d’un 
accord avec le propriétaire consenti a l’origine pour au 

moins cinq ans. 

Les terrains maintenus libres de constructions en raison 
d’un plan déterminé (il est fait ici allusion au.v cités- 
jardins) sont également dispensés de l’impôt. L’ar- 
ticle 17 (4:) exempte également jusqu a concurrence de 
B acres de superficie les jardins d'agrément attenant à une 
maison d'habitation à condition que la valeur du sol du 
terrain et de la maison ne dépasse pas vingt fois leur 

revenu annuel. 

Enfin, une exemption est faite en faveur de la petite 
culture ; les domaines agricoles exploités par leur pro- 
priétaire (ou personne occupant la propriété en vertu d un 
bail primitivement concédé pour au moins BO ans) 
échappent à l'impôt si leur valeur joint à celle des autres 
biens appartenant au même propriétaire ne dépasse pas 

500 livres. 

Nous avons vu que la taxe était payable par le proprié- 
taire nonobstant toute stipulation contraire. Afin d’éviter 
la violation des contrats existants qui mettent générale- 
ment tous les impôts à la charge du locataire, la taxe n est 
pas perçue pendant toute la durée des baux en vigueur au 
30 avril 1909 sur les terres qui en ont fait l’objet. 

Toutefois, si le propriétaire a le pouvoir de mettre fin à 
la tenure (baux at icill), celle-ci ne sera pas censée mainte- 
nue après l’échéance, la plus rapprochée du vote de la loi, 
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à laquelle il était loisible au propriétaire d’user de son 
droit. 

Terrains miniers. — 11 existe pour eux des règles spé- 
ciales que nous n’étudierons pas, parce qu’elles sont la 
conséquence du régime particulier à l’Angleterre qui attri- 
bue au propriétaire de la surface la propriété pleine et 
entière du sous-sol. 

La taxe sur la plus value à laquelle sont soumises les 
mines qui n’étaient pas en 1907 comprises dans un bail 
minier ou exploitées par le propriétaire est annuelle au 
lieu d’être perçue à l’occasion de certaines mutations. 


6. — Résultats 




Lorsque les nouvelles taxes foncières furent établies en 
Angleterre on en attendait un produit assez considérable, 
sinon immédiatement, du moins au bout de quelques 
années. Les résultats ont-ils confirmé ces prévisions ? 

Dans son exposé financier pour l’exercice 1907-1910, 
M. Lloyd George évaluait le produit de l’incmnent value 
duly à 30.000 i, chiffre qui à son avis serait rapidement 
dépassé les années suivantes : f undeveloped land duty 
devait donner 330.000 € et le reversion duly, 100.000 i. Le 
rendement des trois taxes était ainsi évalué à BOO.OOO £ 
pour l’exercice 1909-1910. 

Il est à noter que la totalité de cette somme ne devait 
pas revenir à l’État. Celui-ci en abandonne la moitié au 
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profil des autorités locales dont les charges sont particu- 
lièrement lourdes, et qui ont contribué par leurs dépenses 
à la création des plus values. 

Le rendement fut sensiblement inférieur aux prévisions 
et surtout n'a pas marqué sa tendance à un accroissement 
rapide. En 1911-1912 le produit des nouvelles taxes 
n’atteint que 481.000 € (1). 

Pour l’exercice 1912-1913 leur rendement était évalué à 

545.000 S, dont près de 300.000 £ pour le seul minerai 
rights duty. On estimait que l'Increment value duty ne 
devait donner que 30.000 €, l’ undeveloped land duty 

100.000 £ et le Réversion duty 125.000 £. Dans son exposé 
financier pour 1912, le Chancelier de l'Echiquier expli- 
quait ainsi ces prévisions (2). « J’ai toujours dit que les 
évaluations ne pouvant être terminées avant quatre ou 
cinq ans, la plus productive de ces taxes, la taxe sur les 
plus values ne peut jusque là être perçue. Un cinquième 
seulement des opérations dévaluation est effectué... 
Quand elles seront terminées l’Angleterre possédera 
alors, comme tous les autres pays civilisés, un cadastre 
national utilisable pour la péréquation des taxes locales et 
aussi pour d autres réformes. Le produit de la taxe sur les 
terrains insuffisamment utilisés ne saurait en plein rende- 
ment être évalué à plus de 300.000 livres. La taxe de 

(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, avril 1913, 
p. 630. 

(■2) Bulletin de statistique ét de législation comparée, avril 1912, 
p. 524. 
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réversion ne peut donner grand chose. On peut évaluer à 

350.000 livres le produit de la taxe sur les droits miniers. 
Quant à la taxe sur les plus values, la seule productive 
dans 1 avenir, on ne doit rien en attendre pour le moment : 
il faut en effet que la plus value par rapport à la valeur à 
la date d’avril 1909 dépasse 10 ®/„. » 

Les chiffres prévus, bien que peu élevés ne furent pas 
atteints. Le rendement pour 1912-1913 ne fut en effet que 

455.000 livres (1) marquant donc une tendance à la 
diminution plutôt qu'à l’accroissement. 

Dans son exposé financier sur le budget de 1913-1914 
au mois d avril dernier. M. Lloyd George déclarait : « Je 
compte sur une augmentation très sensible des nouvelles 
taxes foncières dont j’évalue le produit à 750.000 livres 
au lieu de 545.000 1 année dernière, en augmentation par 
conséquent d’environ 200.000 livres. » 

A ce moment les résultats de l'exercice précédent 
n’étaient pas encore connus et il semble probable que le 
produit des taxes sera encore en 1913 inférieur aux pré- 
visions. 

D’ailleurs si l’on met à part les droits miniers, il ne 
reste guère que dix ou douze millions de francs pour les 
trois autres taxes. C’est un résultat modeste, si l’on songe 
que le prix de l’évaluation avait été estimé parM. Asquith 
en 1909 à 50 millions de francs et que ce chiffre sera pro- 
bablement de beaucoup dépassé. L’évaluation, qui avait 

(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, octobre 1913, 
p. 500. 
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progressé d’abord avec une extrême lenteur est actuelle- 
ment à peu près à moitié achevée. 

C’est celle évaluation qui a été surtout la partie impor- 
tante de la loi anglaise. C’est de l’évaluation, plutôt que 
des impôts proprement dits que se sont plaints les conser- 
vateurs. Alors qu’une telle opération aurait paru, eu 
France, chose toute naturelle, on l’a considérée en Angle- 
terre et probablement, à juste litre, comme la préface 
d’une modificalion radicale dans le régime foncier. Ce 
sont des raisons de politique sociale, bien plus que des 
raisons financières qui ont été la cause de l’établissement 
des nouvelles taxes foncières. 




CHAPITRE III 


,’lMPOSmON DES PLUS VALUES IMMOBILIÈRES 

EN ALLEMAGNE 


SECTION I 

Les raisons de l’introduction de Timpôt sur les plus values 

immobilières en Allemagne 


Nous venons d’étudier l’imposition de la plus value en 
Angleterre. L’idée était d’ailleurs d’origine anglaise, 
puisqu’elle avait été émise par les économistes James 
Mill et Stuart Mill ; l’autorité de ce dernier avait même été 
invoquée pendant la discussion de la loi de finance de 
1910. Une des principales raisons de l’adoption de ce 
nouveau genre de taxes, avait été le régime foncier anglais, 
qui concentre en un petit nombre de mains la plus grande 
partie du sol, en assure le maintien dans les familles par 
un rés:ime de fidéicommis, et fait obstacle à la libre circu- 
lalionde biens et à leur meilleure utilisation économique. 
C’est pourquoi depuis longtemps il est question en Angle- 
terre de réforme foncière : la Land Tennre Refnnn Associa- 
tion a été fondée en 1870; le célèbre naturaliste Alfred 
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Riissel Wallace y a créé en 1881 la Land Nalionalization 
Sociely. Le système fiscal institué en 1910 n'a été qu'une 
manifestation de ces idées de réforme agraire et un pas 
vers leur accomplissement. C’est ainsi que s'explique la 
résistance désespérée qu’ont opposée les conservateurs à 
l’établissement de ces nouvelles taxes. 

En Allemagne nous ne rencontrons pas ces particula- 
rités spéciales au régime foncier anglais ; la propriété y 
est assez divisée ; et, dans l’ensemble le régime foncier en 
vigueur se rapproche assez du système français. 

Cependant il existe en Allemagne des impôts sur la plus 
value immobilière, qui ont commencé par être établis dans 
certaines villes, puis ont été généralisés par une loi 
d Empire du 14 février 1911, et qui ont été de nouveau 
abandonnés aux communes par la loi du 3 juillet 1913. 

Mais l'id ée qui a inspiré ces impôts est assez différente 
de celle qui a provoqué l’établissement de Vincremenl value 
duly en Angleterre. Au lieu d’avoir été, comme dans ce 
de rnier pays, imposés aux conservateurs par une majorité 
libérale, dans une vue d’amélioration du régime foncier, 
les impôts allemands sur la plus value immobilière ont été 
souvent proposés (1) et toujours apjtrouvés (2) par les 
conservateurs agrariens et combaltu.s par les progres- 
sistes (3). 

C'est qu'en effet les impôts allemands n’ont pas été éta- 


(1) Proposition du 29 mai 1909. 

(2) Seance du 16 janvier 1911 au Reichstag. 

(3) Séance du 10 janvier 1911 au Reichstag. 
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blis en vue d’atteindre la propriété, mais plutôt la circula- 
tion des immeubles; c’est surtout la spéculation qu’ils 
veulent frapper. 

En Angleterre, sans doute l'impôt sur les plus values 
est aussi un impôt de mutation, mais c’est parce qu’il 
était presque impossible de le percevoir sous une autre 
forme; en Allemagne le W ertzuwachsteuer ménage la pro- 
priété familiale par des modérations de droits pour les 
longues possessions et par l'exemption de toute taxe en 
cas de transmission par décès; ce n'est que la mutation 
entre vifs ayant pour but la réalisation d’un bénéfice qui 
est lourdement frappée. 

Le Bund deutscher Boden reformer et son président 
M. Damaschke ont par leur propagande joué un grand 
rôle dans l’établissement des impôts sur la plus value 
immobilière en Allemagne. 

Ils espèrent y trouver un moyen de diminuer le prix 
des terrains et des loyers, un instrument pour combattre 
les abus de la spéculation que l’essor des grandes villes a 
permis ou favorisé. 

Ils y voient enfin un perfectionnement des impôts do 
mutation, qui sont calculés sur les valeurs transmises, 
sans tenir compte du gain réalisé par l’opération. 

Pas plus que l'impôt anglais, l’impôt allemand sur la 
plus value n’a un but purement fiscal. Alors que le pre- 
mier visait surtout cà favoriser la mobilisation du sol et à 
empêcher sa conservation indéfinie dans les mêmes mains, 
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le second a été établi principalement en vue de combattre 
la spéculation. 

11 est certain que 1 essor considérable de l’Empire alle- 
mand depuis sa fondation et l’accroissement énorme de la 
population dans les grandes villes ont été l’une des causes 
de l’établissement de cet impôt. Dans certaines localités, 
les augmentations formidables du prix des terrains et les 
gains immérités qui en résultent, ont suggéré l’idée qu’il 
y avait la une matière imposable abondante, qu’il était 
juste de taxer, afin d(î ne pas laisser a qnebjues heureux 
bénéficiaires la totalité d’une plus value, que les efforts et 
les dépenses de la communauté ont contribué <à créer. 

La conséquence de cette hausse des terrains a été une 
hausse des loyers, qui a suscité des plaintes et fait récla- 
mer des mesures pour combattre la spéculation, à 
laquelle on attribuait en partie cette hausse. 

Ainsi nous apercevons le double motif invoqué pour 
taxer les plus values : faire participer leurs heureux béné- 
ficiaires aux charges publiques, et mettre obstacle à la 
spéculation immobilière. 


§ 1. — La hausse des terrains 

L’accroissement de valeur des terrains a été particuliè- 
rement remarquable à Berlin. Un mémoire publié par le 
Ministère des Travaux Publics sur Berlin et ses chemins 
de fer cite un grand nombre de terrains qui ont décuplé de 
valeur de 1842 à 1896. Le tableau suivant, que nous 
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reproduisons, en l’abrégeant considérablement, fut pré- 
senté le 21 novembre 1910 par le secrétaire d'Etat du 
Trésor à la commission du Beichstag pour l’imposition 
des plus values. 


Hausse du prix des terrains en marks par mètre carré à Berlin 


RUES DWFFAIHES 

1881 

1888 

1910 

Les Tilleuls (côté sud) 

480 

1.800 

2.230 

Leipzifîer Strasse 

340 

800 

2.250 

Friedrichstrasse près de la f?are 
de ce nom 

240 

480 

2.250 

RUES D HABITATIONS 

1881 

1888 

1910 

Hansa platz 

30 

120 

278 

Invaliden strasse près de la g'are 
de Stettin 

60 

140 

450-620 

Tiergarten sti asse 

240 

380 

810 


Dans la banlieue la hausse a été encore plus considé- 
rable. 

Nous avons déjà mentionné ce champ de pommes de 
terre acheté vers 1825 pour 8.100 marks et vendu 
50 ans après 6 millions de marks. A Friedenau en 1871 
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la verge carrée (I) coûtait 11 marks, elle en vaut 700 
aujourd’hui. 

Il en est de même dans toutes les grandes villes 
d Allemagne. A Munich par exemple le mètre carré de 
terrain situé près de la gare du sud, qui coûtait 2.30 marcks 
en 1870, valait dix fois plus en 1896. A Francfort l’office 
statistique a estimé que la valeur des terrains de la ville, 
abstraction faite de la plus value procurée par des amélio- 
rations, s’était élevée d’environ 60 7o entre 1880 et 1893. 

En Saxe dans le mémoire justificatif d'un projet de loi 
sur la réforme des recettes communales déposé en 1904 le 
gouvernement cilait des parcelles dont la valeur s’était 
accrue de 130.000 marks en 7 ans, des biens de 

8.000 marks qui avaient triplé en un an. La valeur 
moyenne du mètre carré avait dans la période 1889-1899 
augmenté de 1.000 à Cotta, de 1.200 V, à Heidenau (2). 

La hausse a été aussi particulièrement accentuée dans 
la Prusse rhénane par suite de l’énorme développement 
industriel de cette région. La plupart des villes y ont 
quadruplé de population depuis 1871. Cologne a passé de 

129.000 à 430.000 habitants, Essen de 31.000 à 

230.000, Dusseldorf de 69.000 à 233.000, Dortmund de 

44.000 à 180.000, etc. (3) et les terrains ont naturellement 
augmenté de valeur en proportion. A Dortmund par 
exemple, une partie des terrains compris dans la ville et 
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I 

1 




(1) Environ 14 mètres carrés. 

(2) Co.NRAD, Handwôrterbueh der Slaatswisienschoften, t. VIII, p. 776. 

(3) Boldt, Die Wertzuwachsteuer, p. 70. 
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qui valant de 3 à 4.000 marks l’are étaient il v a 40 ans 
des champs qui coûtaient 40 marks l'are. 

Même en dehors des villes certains biens fonciers ont en 
Allemagne augmenté de valeur. M. Brentano par exemple 
cite des propriétés rurales achetées 210.000 marks en 
1902 et vendues 400.000 marks en 1910 (1). 

C’est pourquoi l’impôt sur la plus value atteint en Alle- 
magne même les terres agricoles. L’agriculture y a été 
assez protégée, pour que le parti agrarien lui-même n’ait 
pas réclamé contre cette application de l’impôt; et il ne 
voulait pas offrir aux partis d’opposition l’occasion de lui 
reprocher de compromettre par celte mesure l’assainisse- 
ment des finances de l’Empire (2). 

§ 2. — La spéculation 

La deuxième raison invo(iuée pour l'introduction de 
1 impôt sur les plus v'alues a été la nécessité de combattre 
la spéculation immobilière dans les villes. 

L’ordonnance qui a établi dès 1903 à Cologne la taxe 
sur la plus value présente la justification suivante : 
« L impôt sur la plus value doit être considéré au point de 
vue social et doit servir à juguler la spéculation sur la 

propriété foncière, qui a pour la collectivité un effet si 
néfaste. » 

(1) Brentano, Die deutschen getreide zülle, Stuttgart, 1911, p. 58. 

(2) Lauterbach, « La taxation des plus values », Revue économique 
internationale, octobre 1911, p. 90. 
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Le gouvernement saxon dans le mémoire joint à son 
projet du 26 janvier i904 expli(]nait les changemenis sur- 
venus dans le régime de la propriété foncière dans les 
villes. « Partout où, par suite de raugmentation de la 
population, le besoin de logement a augmenté fortement, 
la manière d’y satisfaire a plus ou moins changé. L’acqui- 
sition d’un terrain et la construction d’une maison pour en 
faire son habitation personnelle est devenue plus ou 
moins l’exception. Un actif commerce de terrains, qui 
achète pour revendre avec bénéfice se développe. L'entre- 
preneur de constructions ne travaille pins pour des clients, 
mais produit des maisons, comme des marchandises, 
pour le marché. Le propriétaire cesse d’être un bourgeois 
fortuné, qui habile sa propre maison et qui loue à des 
familles qu’il connaît, l’espace qui lui est inutile ; mais il 
se transforme en un loueur de profession. La possession 
de terrains à bâtir, la construction de maisons, et la 
possession de ces maisons deviennent une affaire, un 
commerce, qui suivant l’évolution économique générale 
travaille avec beaucoup de capital emprunté. » 

On accuse cette spéculation d’élever artificiellement les 
prix. Des sociétés immobilières se fondent, qui accaparent 
tout le terrain à bâtir à l’entour de la ville en n’en lâchent 
quelques parcelles qu’à des prix exorbitants. 

Cette spée.ulation est favorisée par la facilité avec 
laquelle est accordé le crédit immobilier. 

La Chambre de commerce de Dresde écrivait : 

« N’importe qui achète des terrains. Il arrivera diffici- 
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lement ailleurs que des commis presque sans instruction 
on des personnes complètement incompétentes puissent, 
sans ressources, entreprendre des affaires pour plusieurs 
centaines de mille marks. » 

On reproche à cette spéculation non seulement d’élever 
les prix mais de provoquer des crises dont l’industrie du 
bâtiment et les institutions de crédit hypothécaire ont à 
souffrir. 

En effet, celui qui achète un terrain sans le payer ne se 
soucie pas du prix, son élévation lui facilite des emprunts. 
Celte spéculation malsaine pousse les prix à une hauteur 
vertigineuse ; puis, un beau jour, les ventes forcées 
ramènent tout à son niveau normal, non sans pertes pour 
les créanciers. 

Aussi la spéculation foncière est-elle souvent considérée 
comme nuisible. Les gains qu'elle permet de réaliser 
apparaissent plutôt comme le résultat des circonstances 
générales, des dépenses de la collectivité, que comme 
celui du travail de leur bénéficiaire et leur taxation semble 
être à la fois morale et nécessaire. Le gouvernement 
saxon concluait dans le mémoire que nous avons cité ; 
« Dans ces conditions la taxation des plus values de terrains 
destinés à la construction n’est pas seulement productive 
au point de vue financier, c’est une nécessité do l’équité 
fiscale profondément ressentie par le peuple \ le moins 
qu’on puisse souhaiter, c’est qu'elle diminue l’attrait de 
la spéculation (1). » 

(t) Bull, de statistique de législation comparée, 1906, t. LX, p. 767. 
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SECTION II 

L’évolution de la tase sur les plus values en Allemagne 
§ 1. — Les taxes locales suii la plus value 

DES IMMEUBLES 

La première application de l'impôt sur les [dus values 
d’immeubles fut faite en 1898 par le gouvernement alle- 
mand dans sa colonie de Kiao-Tchéou. 

Le mémoire joint au projet de loi qui proposait cette 
mesure en donnait comme raison « qu’on ne pouvait 
laisser les propriétaires chinois profiter seuls d’un accrois- 
sement de valeur, qui avait été entièrement l'œuvre du 
gouvernement allemand. >> En conséquence un impôt 
avait été établi, qui percevait 33 1/3 “/« du bénéfice réalisé 
par les vendeurs de terrains. Si le bien n’avait été l’objet 
d’aucune mutation pendant les vingt-cinq dernières 
années, la taxe était établie sur la plus value déterminée 
au moyen d’une évaluation périodique. Comme les résul- 
tats financiers de cette mesure n’avaient pas été brillants 
le gouvernement mettait bien en lumière le caractère réel 
de l'introduction de cet impôt. « On peut soutenir, disait- 
il dans un mémoire déposé en 1904, que la législation de 
la colonie a atteint son but, qui était d’empêcher une 
spéculation financière malsaine. » 

L’exemple donné à Kiao-Tchéou ne fut pas immédiate- 
ment suivi en Allemagne. Les communes pouvaient déjà 
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percevoir des contributions spéciales [bcitrage) pour des 
travaux procurant une plus value à certaines propriétés ( l). 
Déplus, la loi de 1893, article 2o, les autorisait à établir 
un impôt foncier sur la valeur courante [gemeiner Wert). 
Ainsi les terrains à bâtir étant taxés, non d’après leur 
produit, souvent insignifiant, mais d’après leur valeur 
vénale, les communes pouvaient participer à l'augmenta- 
tion de valeur de ces terrains. 

D autre part, en asseyant l’impôt sur la valeur vénale 
on voulait contraindre les propriétaires à bâtir leurs 
terrains au lieu de les conserver inutilisés en vue de 
bénéficier d une hausse ultérieure. Le but poursuivi était 
donc le même que celui de Vundeveloped land duly et le 
taux généralement de 2 à 3 pour 1.000 se rapprochait 
sensiblement du taux de ce dernier impôt (1/2 d par 
livre — 2,1 pour 1.000). 

La plupart des grandes villes profitèrent de la faculté 
qui leur était laissée par la loi de 1893, d’organiser une 
taxe foncière sur la valeur vénale et en tirèrent un revenu 
assez appréciable. A Breslau, par exemple, l’impôt sur les 
terres non bâties ne produisait que 10.800 marks eu 1898; 
la réforme votée, un impôt sur la valeur vénale au taux de 
2,9 pour 1.000 rapporta la somme de 316.000 marks. A 
Spandau, la taxe sur la valeur marchande du sol fut intro- 
duite en 1902. Un propriétaire de vastes terrains à bâtir 
qui jusque-la n'avait payé que 9o marks d’impôt annuel, 

(1) Voirswjirà, chap. i, p. 26. 
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dut payer U-OOO marks. A Dorlmund, où l’impôt est do 
3 pour 1.000, uu spéculateur taxé à 3 marks le fut a 

1.000 marks (1). 

Malgré ses résultats financiers appréciables l'impôt fon- 
cier sur la valeur vénale n'a pu exercer une action très 

sensible sur la spéculation, ni empêcher certains proprie- 
taires de conserver leurs terrains non bâtis pour provo- 



quer une hausse. 

Supposons, en elîet, un terrain achelé 10.000 marks et 
revendu 30.000 marks dix ans après, qu'aura payé le pro- 
priétaire pendant cet espace de temps . La piemièie 
année. ,1 aura déboursé 30 marks, et si .tous admettons un 
accroissement régulier de valeur de iO.OOO marks par au, 
la deuxième année, il aura payé 36 ma.ks, la trots, ème. 
42 marks et aiitsi de suite; fmalement, an bout de dtx ans, 
il aura versé en tout 370 marks, soit 2,85 d une 

plus value qui atteignait 200 (-)• 

Ce n'est pas ce faible impôt, qui pourrait empêcher des 

spéculateurs pourvus de capitaux do garder leuis terrains, 

s'ils espèrent en obtenir plus tard uu prix élevé. Tout au 

pins des spéculateurs sans argent, on les propnétatres 

primitifs qui veulent immédiatement ré.altser leur gattt 

seront-ils poussés à vendre leurs terrains; mats cela 

n'aura d'autre effet que de concentrer ceux-c, entre les 

mains de capitalistes qui seront en mesure d attendre une 

hausse. 

fil Damaschke, Lu réforme agraire, p. 55. n , rv 90 

. . • , ur lîninT Die Wert^uwaehsteuer , p. 29, 

(•2) Cet exemple est donne par Boldt, u ^ 
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Beaucoup de communes possèdent aussi un impôt do 
mutation de 2 à 3 ®/g, mais il porte sur la valeur trans- 
mise et non sur le gain réalisé, et c est précisément 
lorsque les circonstances favorables au vendeur auront 
permis à celui-ci de réaliser un gain considérable, qu’il 
sera le plus en mesure de rejeter l’impôt sur l’acheteur. 
C’est pourquoi la taxe sur les plus values a été considérée 
comme un correctif et un perfectionnement de l’impôt de 
mutation. 




Les besoins des communes, surtout des villes indus- 
trielles, qui se sont très rapidement développées, ont aug- 
menté dans des proportions considérables. Dans beaucoup 
d’entre elles, l'impôt sur le revenu prend 12 à 15 7o 
revenus du travail. 


Devant 1 impossibilité d'en élever encore le taux on s’est 


décidé « à saisir par l'impôt l'élévation de valeur du sol, 
parce que la taxation des bénéfices ainsi réalisés repose 
sur les épaules qui peuvent véritablement la supporter et 
que les frais occasionnés par l'accroissement rapide de la 


population doivent être, avant tout, mis à la charge de 
ceux qui tirent de grands et palpables avantages, en ce qui 
concerne la propriété foncière, de l'action de cet accrois- 
sement (1 ). » 

La première ville importante qui adopta l’impôt sur la 
plus value des immeubles fut Francfort, où l’impôt entra 





(O Exposé des motifs de l’ordonnance de Francfort, Bull, de sla- 
tiÿtigue et de législation comparée, 1900, t. LX, p. 768. 
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en vigueur en 1904. Cologne el GHlsenkirchen suivirent 
l'exemnle en 1905. Dortmund et Essen <!u 1906. Ce nouvel 

i 

impôt se répandit rapidement dans les principales villes 
d'Allemagne ; au 1" avril 1909, il exist.iit dans 259 com- 
munes comptant 8 mdlions d habitants. En mars 1910, 
Berlin se décida a introduire la taxe des plus values, bien- 
tôt après Munich lit de même. Après le dépôt du projet 
attribuant la taxe des plus values a 1 Empire, un grand 
nombre de communes, afin de s’assurer des droits à un 
dédommagement adoptèrent cette taxe, si bien qii à la fin 
de 1910, elle existait dans 652 communes. 

Les États particuliers s’occupèrent aussi de l'impôt sur 
la plus value. La loi prussienne du 23 avril 1906 donna 
aux cercles et aux provinces le droit d'établir des impôts 
sur la plus value, et au 1" avril 1911, quinze d’entre eux 
avaient usé de cette faculté. 

En Bavière, un projet qui attribuait respectivement à 
l’État et aux communes 10 ®/o de la plus value non gagnée 
fut rejeté en 1902 par la deuxième Chambre. En Saxe une 
loi déposée en 1904 prévoyait l’impôt sur la plus value 
dans toutes les communes de plus de 10.000 habitants et 
le réglementait ; ce projet ne fut pas adopté, parce que la 
deuxième Chambre avait voulu l’étendre même aux com- 
munes plus petites ; mais la faculté subsista pour les com- 
munes et même pour les cercles d’établir l’impôt sur la 
plus value, et une instruction ministérielle donna plus 
d’uniformité aux ordonnances intervenues. 

En liesse et dans la principauté de Lippe les impôts sur 
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la plus value ont été autorisés par les lois du 14 décembie 
1907 et 8 juin 1910; à la condition, pour les communes, 
de verser le (piart des recettes de l’Etat. 

Les villes libres de Lübeck et de Hambourg ont égale- 
ment adopté le nouvel impôt le 24 février 1909 et le 
12 octobre 1908. 


g 2. — L’impôt d’Empire sur la plus value 

L’Empire enfin introduisit l'impôt sur les plus values 
dans la législation allemande générale par la loi du 
14 février 1911. L’idée de donner cette nouvelle source 
d’impôt à l'Empire avait été soutenue par le professeur 
Wagner à la session de Stuttgart du Bundder Boden refor- 
mer, le 21 avril 1908. Il disait que la plus value résultant 
de circonstances générales, était le produit du travail du 
peuple allemand tout entier, et qu elle était la conséquence 

de l’établissement de l’Empire. 

Les communes protestèrent contre la main mise de 
l’Empire sur une de leurs ressources. On invoqua la diver- 
sité des conditions dans lesquelles se trouvaient les diffé- 
rentes villes et qui rendait difficile une réglementation 
uniforme, enfin le petit nombre de communes (300 sur 
76.000) qui avaient établi le nouvel impôt. A cela il fut 
répondu que les diversités que l'on rencontre dans les 
diverses ordonnances municipales ne répondent pas à des 
conditions spéciales à telles ou telles localités, mais sont 

I 
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duos à la résistance plus ou moins grande opposée par 
les intéressés à cet impôt dans les assemblées commu- 
nales; les propriétaires fonciers y fournissent souvent la 
moitié ou les deux tiers des icprésontants. 

La situation linancière exigea d'ailleurs le recours à 
l'impôt sur les plus values au profit de l’Empire. L'aug- 
mentation des droits de succession ayant été rejetée une 
proposition tendant à imposer la plus xalue immobilière 
et mobilière fut déposée le 23 avril 1909. Le 1" mai, la 
commission demanda au gouvernement d’étudier un pro- 
jet de loi sur la plus value des immeubles. 

Un mémoire de l’Administration financière exposa les 
difticnltés que présentait la mise sur pied d’un impôt géné- 
ral sur la plus value. 

Enfin le Reichstag vola une motion qui figure dans la loi 
du 13 juillet 1909 sur le timbre d'Empiie. Voici le texte 
de cet article. 

§ 90. — « D’ici au 1" avril 1912, il sera établi un impôt 
d’Empire sur la plus value immobilière non gagnée, qui 
devra être calculé de façon à produire au moins 20 millions 
de marks par an. Une disposition sera jtrise par une loi 
spéciale afin que les communes dans lesquelles existait au 
!"■ avril 1909 un impôt sur les plus values immobilières 
conservent le bénéfice de cet impôt à concurrence de son 
rendement annuel moyen jusqu’à ce jour pendant une 

période rninima de 3 ans après l’entrée en vigueur de 
l'impôt d'Emjiire. Cette loi sera présentée au Reichstag 
avant le 1" avril 1911. Jusqu’à la mise en vigueur de 1» 
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présente loi, il sera perçu un droit supplémentaire de 100 V. 
au droit de mutation immobilière de 1/3 <>/„. Après la mise 
en vigueur de la loi, le taux du droit de mutation immobi- 
lière sera soumis tous les 6 ans à une révision opérée par 
le Bundesrat. Si au cours d’une de ces périodes de 6 années 
le rendement annuel moyen de l'impôt de plus value 
dépasse 20 millions de marks, le taux du droit de mutation 
devra subir une réduction inversement proportionnelle ». 

11 est utile de faire deux remarques, qui permettront de 
mieux comprendre le caractère de l’impôt d Empire sur la 

plus value : 

r Cet impôt a été établi à la suite du rejet de l’impôt 
successoral, et dans le but de remplacer celui-ci en quelque 

mesure. 

2” L'impôt sur la plus value est considéré comme un 
com])lémenl du droit de mutation immobilière, auquel il 
devra même être graduellement substitué quand son rende- 
ment le permettra. 

Nous verrons qne les nécessités financières n’ont pas 

permis de réaliser cette conception. 

En conformité de l’article 90 de la loi de juillet 1909, le 
gouvernement présenta le 12 avril 1910 un projet d'impôt 
sur les plus values immobilières, qui fut adopté le 1 fé- 
vrier 1911 par 198 voix contre 93, la minorité étant com- 
posée des progressistes et des socialistes, ceux-ci voulaient 
protester contre les atténuations apportées au projet et 
contre l'affectation à l’armée des ressources attendues. 

Les droits acquis des communes se trouvaient sauve- 
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gardés par la loi d'Empire. D’abord co dernier ne recevait 
(pie 30 7„ du produit de l’impôt (1), 40 °/o revenaient aux 
communes el 10 Vo aux Étals. De plus l’article 60 décidait t 

f 

(jue les communes possédant un impôt sur la plus value 
antérieurement au l" avril 1909 continueraient à recevoir 
de l'Empir.' jusiju’au 1" avril 1913 le produit moyen 
qu'elles obtenaient avec leur ancien impôt. Le montant de 
ce produit moyen annuel était déterminé par le conseil j 

fédéral. Le Chancelier de l’Empire pouvait même auto- 
riser les communes qui en faisaient la demande à conserver « 

jusqu’au 1" avril 1913, l’arrêté qu’elles avaient appliqué ! 

jusque là, sous réserve que le produit de l’impôt leur * 

reviendrait seulement jusqu’à concurrence du produit 
annuel moven atteint avant le L' avril 1911, l’excédent 

y 

devant être versé à l’Empire (art. 61, § 2). 
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raiournement de la suppression du droit de timbre sup- 
plémentaire sur les mutations immobilières, prévu par 
l’article 90 de la loi du 13 juillet 1909 (l) et surtout le 
relèvement des contributions matriculaires versées par les 
Etats. Elle étaient portées de 0“780 à r723 par tête 
d'habitant ; et les Etats devaient se les procurer au moyen 
d’impôts sur la fortune, le revenu ou les successions. Au 
cas où au 1" avril 1916 un Etat confédéré n’aurait établi 
aucun impôt de pareille nature, l’Empire se réservait 
le droit d’introduire d’office dans cet Etat un impôt sur 

l'accroissement de la fortune. 

Les partis de gauche combattirent le projet du Chance- 
lier ; ils redoutaient que les majorités conservatrices des 
Parlements des Etats particuliers, et notamment du Lünd- 
tüg prussien n’établissent un impôt sur la fortune acquise 
conforme à leur intérêt ; et ils demandaient un impôt 
d Empire sur les successions. 

Finalement les partis moyens nationaux libéraux et 
centre, aboutirent à un compromis : la disposition acces- 
soire du projet gouvernemental, prévoyant le droit par 
l’Empire d’établir un impôt sur l’accroissement dans la 
fortune dans les Etats confédérés qui, au l" avril 1916, 
n’avaient organisé aucun des impôts directs prévus par 
le projet, devint la base de la nouvelle législation d’Em- 
pire. Il était décidé que les dépenses permanentes résul- 
tant de la loi militaire seraient couvertes par un impôt 



M) Voyez plus haut, p. 103, ce droit de timbre avait été élevé de 
1/3 "/o a 2/3 Vo- 
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d’Einpire sur raccruissenuMil de la fortune, lequel accrois- 
sement devait être frappé périodiquement suivant un 
taux progressif. L'impôt sur les successions, repoussé 
par les conservateurs, se trouvait ainsi introduit dans la 
législation d’une manière délournée, puisque même l’hé- 
ritage en ligne directe était frappé comme un accroisse- 
ment de la fortune. 

Le 3 juillet 1913 la loi établissant l'impôt sur l’accrois- 
sement de la fortune était promulguée. Le même jour 
intervint une autre loi relative à la modification du 
régime iinancier de l'Empire, qui maintenait la surtaxe 
au droit de timbre sur les mutations immobilières et sup- 
primait l’impôt sur la plus value des immeubles comme 
impôt d’empire. 

Voici le texte de l'article 1" de cette loi (1) : 

Art. 1". — « La surtaxe imposée conformément aux 
articles 89 et 90 de la loi relative au timbre impérial sur 
les droits énumérés aux dits articles sera maintenue au 
taux actuel jusqu’à la fin de l’année 1916 (-)... 

La part d’impôt revenant à l’Empire ne sera pas perçue 
dans le cas où, postérieurement au 30 juin 1913, appli- 
cation sera faite des dispositions de la loi relative à 
l’impôt sur la plus value immobilière en date du 14 février 
1911. 

Le recouvrement de l’impôt sur la plus value dans les 

(1) Bull, de statistique et de législation comparée, juillet 1913, p. 87. 

(2) Il s'agit en particulier de droit de timbre sur la mutation des 

immeubles portés de 1;'3 “Z, a 2/3 ■’^uprà, j). 103i 
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communes (unions de communes) et Etats confédérés 
continuera d'être effectuée conforinément aux disposi- 
tions légales actuelles sous réserve des modifications sui- 
vantes : 

\) Dans les communes visées à 1 article 60, § 1, com- 
munes avant droit à indemnité, la part d impôt revenant 
à l'Empire continuera d'êlre perçue jusqu au 1“ avril 
1915, mais pour le compte des communes. 

2) En ce qui concerne les communes ayant droit à 
indemnité et visées à 1 article 60-2°, l autorité centrale de 
l'Etat peut ordonner que les arrêtés pris avant le 1" jan" 
vier 1911 avec effet à partir de cette date soient maintenus 
en vigueur, L’excédeut sur le montant du produit moyen 
annuel restera acquis aux communes. 

3) Les attributions conférées au Conseil Fédéral ou au 
Chancelier de l’Empire par la loi relative à 1 impôt sur la 
plus value immobilière sont transférées à 1 autorité cen- 
trale de l’Etat confédéré. Celle-ci est autorisée à les trans- 
férer à des autorités sous-déléguées. 

4) Les fonctionnaires chargés du recouvrement de 
l’impôt sur la plus value sont autorisés avec 1 assenti- 
ment de l’autorité supérieure, à ne jirocéder ni à l’établis- 
sement de l’assiette, ni à la perception de 1 impôt sur la 
plus value, dans le cas où les frais nécessités pour 1 éta- 
blissement de l’assiette seraient hors de proportion avec 
le rendement de l’impôt. 

Il peut être établi par une loi de l’Etat, ou par un 
règlement organique pris en conformité avec le droit de 




l’Etat une régloinenlatiüii difTérenle pour la levée de 
l’impôt sur la plus value immobilière. « 

Ce dernier paragraphe montre que l’Empire se désin- 
téresse désormais de 1 impôt sur la plus value des im- 
meubles, qui rentre de nouveau dans la compétence des 
Etats particuliers. Ceux-ci ont toute liberté pour le 
réglementer comme ils l’entendent, et même cesser de le 
recouvrer là où son rendement est trop insuffisant. 

Lorsqu il continue d’être appliqué, l’Empire ne louche 
plus sa part qui était de la moitié du produit. Cependant 
la part afférente à l’Empire continue d’être perçue, mais 
au profit des villes dans celles de ces dernières, qui, pos- 
sédant un impôt sur la plus value avant 1911, devaient 
continuer à toucher jusqu’en 19lo le produit moyen de 
leur ancien impôt. 

Les communes qui avaient été autorisées par le Chan- 
celier à continuer d’appliquer leurs ordonnances anté- 
rieures à 1911, pourront recevoir cette même autorisation 
des Etats particuliers. 

La situation est donc celle-ci : Dans certaines villes on 
continue à appliquer les anciennes ordonnances, dans 
d'autres la loi d'Empire de février 1911, mais au profit 
exclusif des communes. Ailleurs la loi du l4 février 1911 
continue à être en vigueur, mais l'Empire ne perçoit plus 
sa part et toutes les modifications sont permises aux Etats 
particuliers. Enfin dans bien des petites villes ou des com- 
munes rurales la loi cessera d’être appliquée, son rende- 
ment étant insignifiant. 
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sement de la fortune et son abandon aux localités de l’im- 
pôt sur la plus value des immeubles, rappelle dans une 
certaine mesure la réforme prussienne de 1893 qui a 
abandonné aux communes l'impôt foncier lorsque 1 Etat 
eut créé un impôt général sur le revenu. 


SECTION II 

La loi du 14 février 1911 

La loi du 14 février 19H continuant d’être en vigueur 
au moins en ce qui concerne la part d’impôt attribué aux 
États et aux communes, nous allons en exposer les prin- 
cipales dispositions afin surtout de mettre en lumière ce 
qui la distingue de la loi anglaise du 29 avril 1910. 

Cette comparaison nous aidera à dégager les différentes 
conceptions que l’on peut se faire d’un impôt sur la plus 
value immobilière. 

Tout d’abord les deux lois anglaise et allemande sur la 
plus value ont comme trait commun leur complexité : nous 
avons vu à quel degré de minutie en était arrivée la pre- 
mière ; la seconde, pour combattre les évasions qui s’étaient 
produites dans les villes qui possédaient déjà l’impôt sur 
la plus value, édicte des dispositions très détaillées. 

Le fait imposable, c'est encore une mutation, mais il ne 
s’agit plus que de la transmission de propriété d’im- 
meubles ou de droits immobiliers; et l'impôt n'est pas 
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perçu sur les acquisitions à cause de mort. Ce sont là 
deux diflerences avec la loi anjikiise et qui sont de nature 
à rendre plus rares les occasions de perception. 

La loi anglaise établissait de plus un impôt périodique 
sur les biens des personnes morales. l,a texte allemand 
ne prévoit rien de semblable : il asssimile seulement à la 
transmission de propriété d'immeubles (art. 3) : « La 
transmission de droits sur le patrimoine d'une société à 
responsabilité limitée, d’une société en commandite, d’une 
société commerciale, etc., en tant que le patrimoine social 
consiste en immeubles, si la mise en valeur des immeubles 
rentre dans le but de l’entreprise ou si l’association a été 
créée dans le but d’écbapper à l'impôt sur la plus value. » 

D’autres précautions sont j)rises pour éviter les évasions 
fiscales : l’article 6 dit que le droit de percevoir l'impôt ne 
disparaît pas par le fait (]u'un acte juridique imposable a 
été masqué au moyen d'un autre acte juridi(|ue notamment 
quand au lieu de la transmission de la propriété intervient 
un fait juridique, qui, sans transfert de propriété, permet 
à un tiers d'e.xercer sur un immeuble les droits d'un pro- 
priétaire. 

On confiait au Conseil fédéral le soin d’édicter les 
mesures nécessaires pour l'application de la loi, et il était 
notamment autorisé à déclarer imposables des faits juri- 
diques, non visés par la loi, mais qui permettent à un tiers 
d’exercer sur un immeuble les droits d’un propriétaire 
(art. 66) (1). 

Il) M. Strutz, voyait dans cette disposition l'aveu fait par le gou- 




§ 1. — Objet et nature de l’impôt 

On sait qu’en Angleterre la matière imposable c est l’ac- 
croi'^sement de la Site value, c’est-à-dire de la valeur d’em- 
placement du sol, non attribuable aux efforts ou aux 
dépenses du propriétaire. L’impôt est un impôt sur la plus 
value proprement foncière. Cette conception s explique d’au- 
tant mieux en Angleterre, que le propriétaire du sol n’est 
souvent pas le propriétaire des constructions qui y sont 
élevées. 

De plus elle est logique et conforme à la théorie de la 
rente, car c’est bien l’accroissement de valeur du sol nu, 
qui peut être une conséquence de l’activité sociale. 

En .Allemagne c'est la plus value immobilière ; et non 
pas strictement la plus value foncière qui est atteinte par 
l’impôt, et même c’est beaucoup plus que le gain personnel 
du propiiétaire que la plus value réelle qui constitue la 
matière impo'^able. Aux termes de 1 article 8 est consi- 
dérée comme plus value imposable la différence entre le 
prix d’acquisition et le prix d’aliénation. 

La valeur n’est prise en considération que si aucun 
prix n’est convenu ou évalué. Mais alors il fallait prendre 
des précautions pour que le jtrix déclaré fut bien l’expres- 

verneiaent de l’impossibilité d établir un impôt d'Empire sur la 
plus value et il disait que c’était la déclaration de banqueroute de 
l’impôt d’Empire sur la plus value immobilière. Voir Strutz, 
Betrachtungen z.ur Reichziavachsleuer, p. 74. 
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sion de la valeur transmise : aussi est-il stipulé par 
l'article 8 que le prix s’établit d’après le moulant total de 
la contreprestation consentie, y compris les charges 
assumées par l'acquéreur et les servitudes réservées ou 
grevant l’immeuble. Dans le but d'éviter les fraudes, 
l'impôt peut être assis d’après la valeur normale quand 
celle-ci dépasse le montant de la conliepreslatiou 
consentie, ou que les parties, dans le but de réduire 
l’imposition ont déguisé une partie du pnx sous forme de 
frais de commission, etc. 

Lorsque l’acquisition remonte à plus de 40 ans on 
substitue au prix d’acquisition la valeur de l’immeuble 
40 ans avant l’époque à laquelle l’impôt devient exigible, à 
moins que le redevable n’établisse que lui ou son auteur 
ont payé avant celte date un prix plus élevé. 

Sauf ces exceptions, c’est le prix d’acquisition dont on 
se sert pour l'assiette de l’impôt. On ajoute à ce prix ; 

1" Les frais payés lors de l’acquisition, évalués à 4 
avec faculté pour le vendeur de prouver qu’il a déboursé 
une somme plus considérable. 

2“ Le créancier hypothécaire qui a acquis un immeuble 
à la suite d’une vente forcée est autorisé à ajouter au prix 
d’achat le montant de sa créance jusqu’à concurrence de 
la valeur de l’immeuble. 

3* Comme c’est la plus value non gagnée, ou plutôt le 
gain non mérité par le vendeur que l’on veut soumettre à 
l’impôt, on ajoute au prix d’achat toutes les dépenses 
faites pour les bâtiments et les constructions et pour 
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toutes les améliorations ayant un caiactère durable; et qui ! 

subsistent encore au moment où l’impôt devient exigible. \ 

4“ On ajoute encore les dépenses, prestations et cotisa- i 

lions pour les constructions de routes et de canalisations, 
aijisi que les subventions accordées pour tout autre genre 
de travaux d'utilité publique. 

0 ° Lufin il y a lieu de tenir compte de l’activité du pro- 
priétaire, puisque le grand argument donné pour justifier 
ce genre d'impôt, c’est qu’il frappe un gain obtenu sans 
travail. Les premières ordonnances municipales telles que 
celles de Cologne et de Francfort qui ont institué la taxe 
sur la plus value ne prenaient en considération que les 
dépenses de capital, mais elles permettaient d’ajouter au 
prix d’achat tous les frais effectués pour l’amélioration du 
bien fonds, que ces améliorations fussent ou non encore 
existantes au moment de la mutation imposable. 

Si donc en ce qui concerne l’allocation des dépenses 
d’améliorations la loi d’Empire est plus restrictive qu’un 
grand nombre d’ordonnances municipales antérieures, 
elle lient cependant compte de l’élément travail, qui avait 
été négligé par la plupart de ces dernières. Toutefois à 
Berlin l’ordonnance sur l’imposition de la plus value avait 
admis que le vendeur, lorsqu’il serait entrepreneur de pro- 
fession, pourrait déduire du prix de vente une somme 
correspondant à la rémunération de son travail. 

La loi d’Empire suit cet exemple : afin d’encourager les 


dépenses de constructions et d’améliorations elle permet 
d’ajouter au prix d’achat 5 */„ de ces dépenses si le ven- 
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deur est un simple particulier et lo “/o vendeur est 

entrepreneur de bâtiments et a assumé lui-même l’entre- 
prise de ces bâtiments. 

Les dépenses de construction de routes ou de canalisa- 
tions dont nous avons parlé plus haut sont également 
favorisées par l’allocation d un intérêt de 4 “/g par an qui 
sera ajouté à leur montant depuis le moment où elles ont 
été elFectuées, pendant une période qui ne pourra dépasser 
15 ans. 

6° Enlin si l'on ne veut imposer que le gain du vendeur 
il y a lieu de permettre à celui-ci d ajouter des intérêts à 
son prix d’achat, car souvent l’élévation du prix de vente 
ne fait que lui rembourser des intérêts perdus. 

La plupart des anciennes ordonnances municipales qui 
instituaient l’imposition de la plus value autorisaient 
l’addition au prix d'achat d intérêts sim]»les à 4 7# pour les 
terrains non bâtis. Les plus récentes se contentaient de 
tenir compte des intérêts réellement payés à des créanciers 
hypothécaires ou immobiliers ; d’autres enfin comme celle 
de Hambourg n’admettaient pas (|ue la perte d intérêts 
pût diminuer en rien la plus value imposable des terrains 

non bâtis. 

La loi d’Empire, beaucoup plus favorable aux proprié- 
taires que le projet primitif, autorise l’addition au prix 
d’achat augmenté des dépenses de mise en valeur, 
d’intérêts calculés à 2 1/2 7, par année de possession, 
sans que ceux-ci puissent dépasser 100 marks par are de 

terre labourable. 
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Si le total des intérêts additionnés est supérieur à ce 
maximum, l’intérêt sur l’excédent n’est plus que 1 1/2 7® 
pour les teri’ains bâtis et 2 7oPour les terrains non bâtis. 

On voit que cette disposition est plutôt favorable aux 
longues possessions. Pour frapper au contraire les spécu- 
lateurs qui revendent rapidement des terrains sans les 
bâtir la loi stipule que si l'intervalle entre deux mutations 
imposables ne dépasse pas cinq ans ces intérêts seront 
réduits de moitié pour les terrains demeurés non bâtis. 

Nous pouvons déjà, après avoir énuméré tontes les 
sommes que l’on permet d’ajouter aux prix d’achat, 
apprécier la dilTérence fondamentale qui sépare la loi 
anglaise de la loi allemande. 

La matière imposable pour cette dernière n'est pas la 
plus value foncière survenue à partir d’une certaine date, 
mais c’est le gain réalisé par le propriétaire sans travail, 
ni dépense de capital de sa part. Ce n'est pas un impôt sur 
la plus value du sol, mais un impôt sur un gain fortuit. 

En Angleterre on déduit de la valeur du sol, exprimée 
par le prix au moment où l'impôt devient exigible, la 
portion de cette valeur attribuable aux dépenses du pro- 
priétaire ou à son activité : on ne tient pas compte des 
dépenses effectuées, mais de l’augmentation de valeur qui 
en subsiste au moment de l'aliénation. 

En Allemagne on ajoute au prix d’achat les dépenses 
faites pour les améliorations. 

Il y a cependant un cas, où sur la demande expresse du 
vendeur, ce sera l’augmeutation de valeur et non la 
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dépense effectuée qui sera ajoutée au prix d’acquisition : 
c'est lorsqu'il s’agit de défrioliemenl de laudes ou d assè- 
cheinenl de marais. Mais, et c'est ce qui arrive le plus fré- 
quemment, lorsque l’accroissement de valeur est inférieur 
aux dépenses réalisées, ce seront néanmoins celles-ci qui 

seront ajoutées au prix d’achat. 

On voit bien le caractère personnel d impôt sur le gain 
que présente le système allemand, alors que la législation 
anglaise cherche à dégager raccroissement de valeur du 

sol non imputable au propriétaire. 

La loi d’Empire du 14 février 1911, de même que les 
premières ordonnances municipales sur 1 imposition des 


plus values ajoute les dépenses d améliorations au prix 
d’achat au lieu de les déduire du prix de vente comme le 
proposait le gouvernement. 

Ce dernier système est en effet plus logique. Supposons 
que l'on achète un terrain 5.000 marks, que l’on y fasse 
des améliorations, que l’on y bâtisse des constructions qui 
justifieront l’addition de 50.000 marks au prix d’achat. 
L’immeuble est ensuite revendu 70.000 marks. Les 
15.000 marks de plus value sont évidemment imputables 
à l’accroissement de valeur du terrain et non à celle des 
constructions pour lesquelles il y aurait plutôt lieu de 


prévoir un amortissement. Comme le taux de l’impôt est 
progressif d’après l'importance de la plus value relative- 
ment au prix d’achat, et non d’après son importance 
absolue, la somme à payer sera tout à fait différente selon 
que l’on ajoutera les 50.000 marks au prix d’achat ou 
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qu’on les déduira du prix de vente. Dans le premier cas la 
plus value atteindra 300 7o- Dans le second elle sera seu- 
lement de 27 ®/o- 

Si, aux termes de la loi. le prix d’achat comporte de 
nombreuses adjonctions, le prix de vente peut aussi subir 
quelques déductions : 

1* D’abord les frais de vente et de transfert, que le 
vendeur prouve lui avoir incombés. 

2“ Dans le cas où l’immeuble ne rapportait pas 3 de 
son prix d’acquisition augmenté des dépenses d’améliora- 
tions, le vendeur est autorisé à déduire du prix d’aliéna- 
tion une somme égale à la différence entre le revenu 
annuel de l’immeuble et son revenu calculé à 3 du prix 
d’acquisition, et cela pendant une période qui ne peut 
dépasser 15 ans. 

C’est donc encore une manière de tenir compte aux 
propriétaires des intérêts perdus et une preuve que l’on 
ne veut taxer le propriétaire que sur le gain immérité 
qu’il a pu réaliser. 

La plus value imposable est donc la différence entre le 
prix d’achat auquel on a ajouté toutes les dépenses que 
avons énumérées et le prix de vente auquel on a pu 
également faire subir quelques corrections. 

Mais si l’acquisition est antérieure à la loi faut-il 
imposer la plus value qui sera réalisée par une vente 
postérieure à la mise en vigueur de cette loi? 

Nous avons vu que la loi anglaise ne percevait ['incré- 
ment value daly que sur les accroissements de valeurs 
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survenus postérieurement au 1®^ avril 1909. Il n’y a donc 
aucune rétroactivité. L’attribution à l’État d’une portion 
de la plus value foncière existant antérieurement à la 


jiro:iiuli,nition de la loi, aurait apparu comme une sorte 
de confiscation d’une partie de la propriété. 

Si au lieu de considérer l’impôt con me une charge 
réelle, on l’envisage comme la taxation d’un gain fortuit, 
il suffira, pour qu’il n’y ait pas rétroactivité, que l’événe- 
ment qui permet de réaliser ce gain soit postérieur à la 
mise en vigueur de la loi, et il importe peu qu’au moment 
de sa promulgation il existât déjà à l’état latent. 

Cependant l’ordonnance de Cologne de 1905 ne frappait 
que les plus values qui surviendraient après cette date. 
Par contre, l’ordonnance de Hambourg du 12 octobre 
1908 considérait comme plus value imposable la différence 
entre le prix d’aliénation et le prix d’acquisition, quelle 
que reculée que fût celle-ci. Un grand nombre de com- 
munes, cependant, pour des raisons pratiques, avaient 
apporté des limites à la rétroactivité ; par exemple, si 
1 acquisition était antérieure à 1870, la plus value sur- 
venue depuis cette époque était seule taxée. Les villes de 
lierlin et de Breslau laissaient même exemptes d’impôt 
toutes les plus values antérieures à 1896 : cette date avait 
été choisie comme point de départ de l’application de 
1 impôt parce que c’était l’époque à laquelle avaient été 
faites en Prusse les premières évaluations pour Vergaen- 
ziingsîeuer . Nous avons vu que l’impôt d’Empire ne 
remonte jamais à plus de quarante ans en arrière, et si 
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l’acquisition est antérieure au f" janvier 1885 on prend en 
considération à la place du prix la valeur qu avait 1 im- 
meuble à ce jour, sauf la faculté pour le redevable de 
prouver que lui ou son auteur a payé un prix plus éleve. 
Ainsi toutes les plus values antérieures à 1885 ne sont pas 
atteintes par l'impôt. 

^ 2. — Taux de l’impôt 

A la différence de la loi anglaise et d’un certain nombre 
de premières ordonnances sur l’imposition de la plus 
value il n'y a pas d’exemptions d’impôt pour les plus 
values de faible importance (f'. Le taux est de 10 7» pour 
les plus xnilues qui ne dépassent pas 10 “/q du prix d achat 
et s'élève par échelons de 1 ** 7 josqu au taux maximum 
de .30 V, pour les plus values supérieures à 290 7o- L’im- 
pôt est donc progressif d'après l'importance relative de la 
plus value par rapport au prix d’achat et non d après sa 
valeur absolue ; ce dernier système avait cependant été 
adopté par certaines grandes villes, comme Berlin et 
Hambourg. Il est évident que les plus x'alues tiès consi- 
dérables par rapport au prix d'achat sont généralement 
presque entièrement dues a des causes sociales, et c est la 
raison pour laquelle on leur demande une contribution 
plus considérable, bi au contraire le taux est piogiessif 



(1) Mais l'impôt n’est pas perçu quand son montant est intérieur 
à 20 marks. 



— 120 




I 




d'après la valeur absolue de la {)lus value, c'est qu’on 
admet que celui qui en bénéficie est particulièrement 
capable de payer. 

Une autre particularité de la législation allemande ce 
sont les modérations d'impôt pour les longues possessions. 
Ce qui est vu avec défaveur, par le législateur allemand, ce 
sont les mutations rapprochées faites dans un but de spécu- 
lation ; et il estime, au contraire, que la possession fami- 
liale doit être ménagée. Aussi les taux que nous avons 
donnés plus haut sont-ils des maxima et l’impôt est-il 
réduit de 1 de son montant par année dé la période 
considérée pour le calcul de l’impôt (art. 28). 

Ces mesures réduisent l’impôt presqu’à rien lorsque les 
mutations sont très espacées. Outre la raison sociale que 
nous signalions plus haut, on invoquait en faveur de 
cette modération de taxe la diminution de valeur de l'ar- 
gent et la difficulté de tenir compte des multiples dépenses 
effectuées par le propriétaire au cours d’une longue 
possession. 


§3. — Exemptions 



Sont exempts de l’impôt le prince et la princesse souve- 
raine, l'Empire, les États confédérés ainsi que les com- 
munes. et les associations sans but lucratif, qui limitent 
leurs bénéfices à 4 ®/o du capital engagé. 

Nous avons vu que les transmissions ]»ar décès n’étaient 
pas soumises à la perception de l’impôt sur la plus value. 
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11 en est de même des donations, à cuudiiion qu elles 
n’aient pas été faites uniquement en vue d’éluder l’impôt. 
L’impôt n'est pas perçu non plus sur les acquisitions 
résultant de contrats conclus entre cohéritiers ou co-ayants 
droit dans une communauté, ni sur les acquisitions faites 
par le.^ descendants de biens appartenant à leurs ascen- 
dants, ni sur l’apport à une société constituée exclusive- 
ment du vendeur et de ses descendants, etc. 

Les échanges d'immeubles effectués en vue d’un remem- 
brement ou d'un meilleur lotissement ne sont pas non 
plus soumis à l’impôt. 

Enfin la transmission de propriété d’immeubles dont la 
valeur ne dépasse pas 20.000 marks, s’il s’agit de propriété 
bâtie et S. 000 marks s’il s’agit de propriété non bâtie 
demeure exempte de toute taxe à condition que le vendeur 
et son conjoint ne jouissent pas d'un revenu supérieur à 
2.000 marks, et ne fassent ni ruii ni l’autre profession de 
vendre des immeubles (1). 

Cette dernière exemption met bien en lumière le carac- 
tère personnel de l’impôt allemand sur les plus values. 

Celui-ci a été beaucoup moins considéré comme une 
taxe foncière (2), que comme un impôt de mutation assis 
sur le bénéfice personnel réalisé par le vendeur. 

l^es dispositions de la loi cherchent à résoudre la ques- 

(1) Modification apportée parla loi du 3 juillet 1913. 

(2) On sait que Vincrement value duly, le revei^sion duty, Vundeve^ 
lopcd land duty et le minendrights duty sont qualifiés dans les docu- 
ments anglais de nevo land taxes. 
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lion : »' Ou’a "affilé le Neudeur dans son atîaire de ter- 
rains », pintôl qi:e la question : « Quelle est la part de la 
plus vaine qui résulte de raeeroissement de valeur du sol 
nu (1)? » L'impôt vise plus les professionnels du com- 
merce de terrains que les propriétaires qui ne vendent 
qu’à de longs intervalles. 

§ 4. — Résultats 

Par l'addition des dépensés d'améliorations au prix 
d’achat au lieu de leur déduction du prix de vente, par 
l'allocation d'intérêts et la modération du taux pour les 
longues possessions, celles-ci ont été ménagées, et le 

rendement de l'impôt s’est trouvé diminué. 

11 avait été estimé à 13 millions de marks pour la pre- 
mière année et à 20 ou 22 millions de marks pour les 
années suivantes. Les impôts municipaux établis dans 
300 villes avaient rapporté environ 13 mdlions de marks 
en 1910, mais avec des écarts de rendement très considé- 
1 ables (2). 

Le produit de l impôt d’Empire a été plus régulier. Il a 

(1) Weissenborn, Die Bes^teuerung nach dem Wcrtziiwachs, p. 37. 

(2) A Cologne, i)ar exemple, le reruietneiita atteint 739 OüO marks 
en 1907, année de prospérité économi'iue et n'a plus été que de 
2 'J 1.000 marks en 1909. L'impôt d’Empiie a produit en 1911-1912. 
833.000 marks dans la eirconscription de Cologne, sur lesquels la 
ville a touché 40 ®/o, soit 342.000 marks. Voir ,1mic. L'impôt sur ia 
rente foncière, p. 71. 
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atteint 10 millions de marks la prt'mière année et était 
évalué à 18 millions de marks pour i'e.xercice 1913. 

Les résultats n'ont donc pas été trop inférieurs aux pré- 
visions. La somme recueillie est neanmoins très faible 
relativement, puisque 1 impôt d’Empire sur les mutations 
immobilières au taux cependant bien réduit de 2/3 **/, 
produit 39 millions de marks. 

Cela montre déjà qu'en France on ne saurait songer à 
substituer un impôt sur la plus value au droit de 7 sur 
les ventes d'immeubles. 

Pour ce maigre produit l'application de l’impôt a donné 
lieu à des diflicultés sans nombre. L'administration des 
finances s'est vue forcée de publier des <* Communica- 
tions officielles [ArnUiche Mitteilungen) sur l’impôt de la 
plus value », dont il existe déjà deux années comprenant 
10 fascicules. 

Le tribunal administratif forcé d'appliquer la loi, cons- 
tatait que d’après celle-ci l'impôi devait être perçu dans 
des cas où il ne l’aurait pas été si l'on avait simplement 
considéré le principe posé par l'article 1". Le ministère 
des finances estimait que « ces décisions du tribunal admi- 
nistratif étaient contestables puisqu'elles conduisaient à 
des résultats qui n'avaient pas été voulus par le législa- 
teur et que les pensées économiques de la loi ne pou- 
vaient être trouvées par des déductions purement juri- 
diques (1). » 

(l) Voir Die Praxis des Werlzimachsieuer gesetz, par le Lio.n dans 
le Deutsche juristen Zeitung du {"juillet 1913, p. 833. 
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Oq voit les difficultés d’interprétation soulevées par la 
loi du 14 février 1911 et qui ont souvent entraîné dans la 
pratique à des applications trop rigoureuses. 

On a songé aux bénéfices considérables parfois réalisés 
par des spéculateurs ; ou a été hypnotisé par certains 
exemples de propriétaires de terrains agricoles, dont la 
valeur s'était brusquement accrue par suite de l’extension 
d’une ville. 

On a oublié que bien souvent les vendeurs ne rece- 
vaient qu une partie de leur prix en argent et qu’ainsi leur 
gain n’était pas réalisé. 

M. Lion dans 1 article que nous venons de mentionner 
« la pratique de la loi de plus value » cite le cas d’une 
redevable, qui devant payer pour la vente de deux terrains 
lOO.OOO marks d impôt, fut mis en faillite ; une procédure 

de vente forcée fut entamée contre lui et entraîna sa 
ruine (1). 

Le gain qui n’est pas réalisé par le contribuable est par- 
fois illusoire, si les créances qu’on lui a remises en repré- 
sentation d’une partie du prix ne peuvent être recouvrées. 
Il a été jugé que ce fait ne devait pas avoir de consé- 
quence au point de vue du payement de l’impôt (2). 

Toutes les difficultés et les rigueurs que la loi du 14 fé- 
vrier 1911 entraînait dans l’application l’ont rapidement 

(1) Voir l’article cité dans le Juristen Zeitung, l. XVIll, p. 835. 

(2) Voir la décision du Bundesrat du 13 février 1913. 
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rendue impopulaire, et ont fait envisager avec satisfaction 
son abrogation comme loi d'Empire (1). 

Quant aux effets économiques de cette législation, nous 
en parlerons en traitant de l’incidence; mais on a pu 

remarquer que dans ses dispositions rien n’est de nature i 

à empêcher la conservation de terrains non bâtis entre les i 

mains des propriétaires ni à activer la construction d'im- i 

meubles. | 

(1) Voir la chronique sur l’Allemagne dans la Revue poiüique et 
•parlementaire, t. LXXVII, p. 629. 
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LES PROBLEMES QUE SOULEVE L’IMPOT 
SUR LA PLUS VALUE 


SECTION I 


Fondement de l’impôt 


§ 1. — Différentes CONCEPTIONS iie l'impôt 

L’on peut concevoir l'impôt sur la plus value de bien 
des manières différentes. Les uns y voient un complément 
de l'impôt de mutation, et qui y introduit un élément per- 
sonnel, puisqu’il tient compte du bénéfice réalisé et non 
de la valeur transmise. C'est alors un impôt sur les gains 
de fortune que l’on rapproche des impôts de succession. 
D’autres remarquant que les gains réalisés à la suite de 
ventes de terrains échappent en général à l’impôt sur le 
revenu à cause de leur non périodicité, veulent les sou- 
mettre à un impôt progressif, équivalant en somme à l'im- 
pôt sur le revenu qui n’est pas perçu. Ou invoque l’absence 
de travail qui caractérise ces gains poui- justifier l’éléva- 
tion des taux de l’impôt. 
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Une autre conception, c'est de considérer rim[iôt sur la 
plus value non comme un impôt sur un gain personnel, 
mais comme une taxe réelle sur la {ilus value du sol pro- 
venant des dépenses de la collectivité ou des circonstances 
générales. 

L’impôt est alors une sorte de supplément à 1 impôt fon- 
cier et on lui donne pour justification que les terrains qui 
ont augmenté de valeur ont retiré des avantages particu- 
liers des dépenses faites par la communauté. 

Dans la première conception l’impôt trouve son fonde- 
ment dans la théorie de l’imposition selon les facultés, et 
dans la deuxième, dans la théorie de l'imposition suivant 
l’intérêt. 


§2. — Justification par la théorie de l’imposition 


SUIVANT LES FACULTES 


II 


Peut-ou justifier l'impôt sur les plus values du point de 
vue de rimpo-'il'uu selon les facultés. 

Pour que l'iinjiôt soit également réparti, dit-on, il faut 
que le sacrifice qui en résulte soit égal pour tous. Il faut 
donc que le gain fortuit, c’est-à dire, selon la définition de 
Wagner, h' gain « acquis sans prestation économique 
propre de son bénéficiaire »>, soit frappé plus que le pro- 
venant du travail. 

Nous avons vu (1) que si la possession d'un revenu pro- 


(1) Suprà, tit. I, chap. ii. 


1 
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duit par un capital révèle une capacité contributive plus 
considérable que la possession d’un revenu égal provenant 
du travail, il est beaucoup moins évident que la quantité 
plus ou moins grande de travail dépensée pour acquérir 
une certaine somme puisse justifier une différence d’im- 
position. On ne voit pas pourquoi celui qui possède 
10.000 francs qui lui sont échus par hasard, aurait des 
capacités contributives plus considérables que celui qui a 
gagné 10.000 francs par son travail. 

En tout cas si la taxation fondée sur l’absence de peine 
dans l'acquisition de la fortune peut être séduisante au 
point de vue moral, elle soulève des difficultés d’application 
inextricables. Qu’est-ce au juste qu’un gain fortuit? Pour 
Wagner le fait que ce gain a été intentionnellement 
recherché et a nécessité des achats et des ventes pour sa 
réalisation, ne change pas son caractère parce que u la 
volonté et l’activité de l'acquéreur ne sont que d'une 
manière secondaire la cause du gain. » 

Mais tous les commerces reposent plus ou moins sur 
une exploitation de la « conjoncture », au moyen d’achats 
et de vente opérés à des moments favorables et l’étude des 
conditions économiques qui permet de profiter des circons- 
tances peut être considérée comme un travail. 

Cependant il faut bien reconnaître qu’il existe des plus 
values non gagnées. Mais comment les distinguer des 
autres ? — M. Périn après avoir défini la plus value non 
gagnée « l’augmentation de valeur survenue de manière 
inopinée sans mise (Einsatz) économique de son posses- 
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seur » finit j)ar conclure que « la représentation à l'état 
pour ainsi dire chimiquement pur de la plus value non 
gagnée est un rêve d’idéaliste » (1). 

M.Biermer, professeur à l’université de Giessen déclare 
que « la conception de gains fortuits non mérités, est si élas- 
tique (Kautschukartig) et si dominée de sentiments vague- 
ment moralisateurs (ju elle ne fournira jamais une règle 
sûre pour la réalisation d une juste imposition » (2). Et 
M. Strutz, président du tribunal administratif de Prusse, 
écrivait de même : « Si séduisant qu’il puisse paraître au 
premier abord, de tenir compte pour la fixation de l'impôt 
de 1 absence de travail dans l’acquisition cela n’en n’est 
pas moins pratiquement inexécuiable sans en arriver aux 
injustices les plus terrifiantes (haarstraubenden) » (3). 

Certains partisans de 1 impôt sur la plus value ont pré- 
tendu montrer que cet impôt se justifiait par l’idée qu'il 
faut faire contribuer aux dépenses ceux qui en tirent des 
avantages particuliers (théorie de l'intérêt on de l'équiva- 
lence) et qu’il donnait en même temps satisfaction au prin- 
cipe d’après lequel chacun doit être taxé selon ses 
facultés. 

M. Boldt, par exemple, dit que les villes ont fait des 
dépenses pour la voirie, la construction de tramw^ays, la 


(1) Péri.v, Die Problem des unvcrdknien Wertzuwuchses, Wien, <912, 
p. 134. 

(2) Biermer, Die indirekle und die direkte wertzuwachsteuer, Giessen, 
1910, p. il. 

(3) Strutz, Betrachtungen zur Reichszuwachsteuer, p. 33. 
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création de jardins et que ces dépenses ayant contribué à 
accroître la valeur des terrains, les propriétaires d'im- 
meubles qui en ont surtout bénéficié doivent payer des 
impôts supplémentaires. 

C’est bien là une application du principe de la ta.xalion 
suivant rintérêt. 

Mais cet auteur ajoute que l’impôt sur les plus values 
frappe aussi les redevables en raison de leurs facultés, et 
qu’il est à préférer aux centimes additionnels à l’impôt sur 
le revenu, qui pèseraient sur les produits du travail. 

Cette double justification a été aussi invoquée en faveur 
de l’impôt d’Empire. Le gain fortuit acquis sans travail, 
révèle, disait-on, une capacité contributix e plus grande que 
le revenu du travail et doit être taxé plus que le dernier, 
si l’on veut que le sacrifice demandé soit égal pour tous. 
D’autre part, ajoutait-on , c’est su tout depuis la fondation de 
l’Empire que les terrains ont augmenté de valeur, et 1 Em- 
pire ayant contribué à leur hausse doit percevoir une partie 

de l’impôt sur les plus values. 

Mais il est à remarquer que, si pour répartir équitable- 
ment les impôts on peut appliquer le pi'incipe de la taxa- 
tion suivant l’intérêt ou celui de 1 impcisition suivant les 
facultés, ce dernier étant particuliérement approprié à la 
couverture des dépenses de l’État, il n’est pas possible 
qu’un même impôt soit justifié à la fois ])ar ces deux prin- 
cipes. 

Le premier, celui de la taxation suivant l’intérêt (que 
les Allemands appellent principe de la prestation et de la 
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contre prestation), établit un rapport entre certaines 
dépenses publiques et certains avantages dont jouit le 
redevable. 

11 doit donc se limiter aux éléments du patrimoine qui 
ont bénéficié de ces dépenses, sans se préoccuper de 
l’ensemble de la situation économique du contribuable. 

Si au contraire on veut pleinement réaliser l imposition 
de chacun selon ses facultés, c’est rensemble des capa- 
cités contributives qu'il faudra considérer. Ou ne pourra 
taxer telle ou telle source de revenu isolément, en faisant 
abstraction des autres ressources des contribuables sons 
peine de leur infliger des sacrifices très inégaux. 

Or l impôt sur la plus value quand on le conçoit comme 
un impôt sur un gain fortuit, qui doit être taxé comme 
tel, ne se préoccupe pas en général de l’ensemble des 
moyens du contribuable. Étant un impôt sur un des 
éléments de la fortune, il ne saurait se réclamer du prin- 
cipe de l’imposition suivant les facultés. La seule justifica- 
tion qu’on en pourrait donner c’est que l’acquisition sans 
travail est immorale ou nuisible à la société, et qu’il faut 
la combattre par l’impôt. Nous sortons ah»rs du domaine 
financier et l’on n’admet pas en général le but social 
comme but principal de l’impôt. 

§ 3. Justification par la théorie de l’imposition 

SUIVANT l’intérêt 

Ainsi la théorie de l’imposition selon la capacité ne 
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jtüuvaiit justifier la taxation des gaiiib fortuits, puisque 
ceux-ci ne sont pas une indication des facultés glohalesdu 
contribuable ou est doue forcé de la fonder sur le principe 
de l'imposition suivant l'intérêt (1). 

C’est évidemment celle-ci qui justifie l’établissement 
d’une taxe lorsqu’il y a plus value résultant de travaux 
publics. Nous avons vu qu’eu Alb-magne, des contribu- 
tions spéciales peuvent être })erçues lorsque l’accroisse- 
ment de valeur est la conséquence directe et immédiate 
de certaines dépenses locales. Mais ces Beitrüge ne sont 
jamais que des cotisations imposées à des propriétaires 
déterminés pour les faire participer aux frais d’un aména- 
gement déterminé, qui leur procure des avantages suscep- 
tibles de mesure précise. 

Mais il est des cas où il n’est pas niable que l’ensemble 
des installations et des travaux réalisés par une ville ont 
une influence sur la valeur des terrains, sans qu’on puisse 
toutefois chiffrer les bénéfices que ces divers aménage- 
ments procurent aux différents propriétaires. Il ne peut 
dès lors s’agir de leur demander une rétribution spéciale 
fondée sur le principe de l’échange; on est forcé de 
recourir à l’impôt. 

(1) Cette justifioâtiou est adoptée par Von Heckel, Lehrbuch der 
Vinanzwissenschuft, 1, p. 444. Elle l’est également dans les ouvrages 
ci és de SriuiTz, WEissENBoax, Biermër, Gerloff. Beaucoup d'autres 
auteurs et notamment VVagmer fondent l'imposition du gam fortuit 
sur l'idée de capacité. Cependant ce savant a justifié l’introduction 
d'un impôt d’Empire en disant que celui-ci a contribué a la hausse 
des terrains. 
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Il est nécessaire de substituer à la conception négative 
d’un gain sans travail, celle plus précise d'une plus value 
résultant des circonstances économiques générales ou 
d’aménagements de l’État ou des communes. 

L’impôt sur la plus value dont une fraction résultera de 
dépenses publiques sera certainement justifiable au point 
de vue de l’imposition suivant l’intérêt ; et selon que cette 
fraction sera plus ou moins grande, l’impôt devra être 
plus ou moins élevé. 

Mais alors si l’on fonde l’impôt sur la plus value sur le 
principe de la taxation suivant l’intérêt, il faudra en 
limiter l’application à l’objet dont la plus value résulte de 
dépenses publiques, c’est-à-dire que l’impôt devra porter 
sur la plus value réelle du sol sans tenir compte de la per- 
sonne du propriétaire. 

Cette justification nous conduit donc à l’impôt foncier 
réel et non à l’impôt personnel sur le gain fortuit. 

Si l’on veut éliminer l’élément personnel il faut rejeter 
la forme indirecte, puisque dans ce cas le fait générateur 
de 1 impôt est une mutation dont la fréquence dépend de 
la durée d- la possession, et adopter au contraire la forme 
directe où la perception de 1 impôt ne dépend pas d’un acte 
juridique accompli parla personne mais a lieu à des époques 
périodiques pour tous les terrains. 

C’est ainsi que l’impôt direct et réel sur la plus value 
st'mble être la conséquence logique de l’application de la 
théorie de la taxation suivant l’intérêt. 

Si d’ailleurs on considère, ce qui n'est pas universelle- 





— 134 — 

ment admis, que les impôts de mutation sont le prix du 
service que l'Etat, eu assurant la sécurité des transactions 
rend aux particuliers, l'intérêt de ceux-ci se mesurant à 
l’importance de la transaction, l’impôt devra être un 
impôt réel sur la valeur transmise et non un impôt sur le 
bénéfice réalisé ; dès lors ceci exclut la considération de la 
plus value dans les impôts de mutation. 

§ 4. — jNature des impôts actuels 

Après avoir examiné de manière théorique le fonde- 
ment que l’on pouvait donner à l’impôt sur la plus value, 
il faut maintenant rechercher sur quelle idée on a en fait 
basé les impôts de ce genre actuellement en vigueur. 

La pratique a hésité entre les deux principes de taxa- 
tion suivant l'intérêt ou suivant les facultés. Remarquons 
d’abord que le premier de ces systèmes est difficilement 
applicable en ce qui concer ne h Etat, dont les services sont 
d’une nature trop générale pour qu’une relation puisse 
être établie entre les dépenses publiques et les bénéfices 
des particuliers. 

Aussi l'impôt allemaud sur la plus value est-il plutôt 
fondé sur le principe de la taxation selon les facultés. 
C’est un impôt personnel sur des gains riialisés, envisagés 
comme révélant des capacités contributives. C’est en 
somme un impôt partiel sur la fortune. Il tient compte des 
facultés du redevable, puisqu’il n’est pas perçu lorsque 
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l’ensemble des revenus de celui-ci ne dépasse pas 
2.000 marks. 

C’est bien le gain réalisé et non l’accroissement de 
valeur du sol qui constitue la matière imposable 
puis(|ue les dépenses d améliorations sont ajoutées au 
prix d’achat au lieu d’être déduites du prix de vente, 
puisqu’on tient compte des dépenses effectuées et non de la 
portion de la plus value qui leur est attribuable. Or ce 
caractère d’impôt personnel sur le gain exclut toute justi- 
ficüion tirée de la théorie de l’intérêt (1). 

(«pendant l’idée que le gain réalisé devait être seul 
taxé n’a pas été suivie dans toutes ses conséquences puis- 
qu’on ne permet d’ajouter aux prix d’achat que les 
dépends faites pour des améliorations subsistant encore 
au moaent de l’aliénation. 

De plis la progression du tarif n’est pas établie suivant 
la valeui absolue du gain réalisé, ce que réclamerait 
pourtant a théorie de l'imposition selon les capacités, 
mais suivait l’importance de la plus value relativement au 
prix d’achai, ce qui ne peut se justifier que par 1 idée que 
les accroisstments considérables de valeur relativement 
au prix d’achit ont surtout des causes sociales. 

L’impôt anglais sur la plus value, quoiqu’il soit aussi 
un impôt de nutation, et que sa perception dépende par 
conséquent d’u\ fait personnel au redevable, a cependant 
un caractère beajcoup plus objectif. D’abord il semble que 

(I) Voir suprâ, p l.aii 
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la formr. indirecte uait été adoptée rjne par suite de 
1 impossibilité d'application d’nn impôt direct de ce genre, 
à cause de la complication du régime foncier anglail 
De plus rincmnent mlue duly est proportionnel, il ne 
tient pas compte de la durée de la possession ; il cherche 
h dégager l’accroissement de valeur du sol nu, et non le 
g-ain réalisé; tous ces traits caractéristiques de l’impôt 
anglais accentuent son caractère réel. Sans doute on peut 
y trouver des e.xemptions basées sur des faits personnels 
au redevable comme celles des habitations occupées pir 
leurs proprietaires, mais ces exemptions ne reposent aas 
sur 1 idée que ces redevables jouiraient de capacités <on- 
tributives moins grandes; ce sont, tout simplemerH des 
faveurs accordées à la petite propriété dans un but locial. 


SECTION II 

L’impôt sur la plus value doit-il être général or local 

L impôt sur la plus value ne pouvant trouverson fonde- 
ment que dans le principe de la taxation suivait l’intérêt, 
doit être par cela même un impôt local, /ous avons’ 
exposé qu’en Angleterre l’idée de taxer l'umrned incré- 
ment avait d abord été émise par les muncipalités. En 
Allemagne ce sont les grandes cités du bor/ du Rhin qui 
ont les premières introduit le Wertzuwachstuer. 

Ensuite la loi anglaise du 29 avril 190, comme la loi 
allemande du U février 19H, abandonniit aux localités 
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la moitié du produit de l’impôt sur les plus values. Et au 
mois do juillet dernier l’Empire Alllemand vient de 
renoncer à toucher sa part dans l’impôt sur la plus value 
des immeubles. 

La plus value immobilière est en effet en grande partie 
la conséquence de dépenses communales : 

L'exposé des motifs de la loi du 14 février 1911 disait : 
« Pour la répartition du produit de l’impôt, il est à con- 
sidéiei que, en dehors de 1 influence de l’accroissement 
de la population, la plus value doit être attribuée au moins 
pour une notable part aux mesures des communes ». En 
France 1 exposé des motifs du projet de loi du 3 mars 1909 
exprimait la même opinion : 

« Les groupements locaux sont avant tout des syndicats 
d’intérêts dont les dépenses ont pour but principal de 
déterminer des plus values foncières dans l’endroit où elles 
sont effectuées, et non, à la ditférence de ce qui se produit 

pour 1 Etat, de pourvoir à des services d’intérêt géné- 
ral (2). » 

La théorie de la taxation suivant l'intérêt, qui peut seule, 

à notre avis, justifier l’impôt sur la plus value, est certes 

mieux à sa place dans la sphère locale que dans le système 
fiscal de l’Etat. 

Lependant en Allemagne ou avait invoqué l’influence 

(1) Noir Weissknborn, Die Bcsteuerwig tiuch dem Wertzuwachs 

p. 136. 

(2) Voir JÈZE, Cours élémentaire de Seience des Finances, Paris 191 ^) 

p. 1104. ’ 
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que la fondation de l’Empire avait eue sur l’accroissement 
de valeur des terrains. Mais depuis 1870 l'industrie et le 
commerce se sont également développés de manière formi- 
dable dans ce pays. Les dépenses de l’Empire qui sont 
surto\it des dépenses militaires ne peuvent être fondées 
que sur le principe de la capacité de prestation, qui ne 
peut, nous l’avons vu, justifier un impôt sur la plus value 
des immeubles. 

Ajoutons enfin que la diversité des conditions dans 
lesquelles se trouvent les diirérenles parties d un grand 
pays rend particulièrement délicate l'introduction d’un 
impôt de ce genre comme impôt d’État, alors que la situa- 
tion de la propriété foncière dans l’intérieur d’une même 
ville présente en général plus d’uniformité. 


SECTION III 


L’impôt sur la plus value doit-il être direct ou indirect 


§ 1. — Avantages théoriques de l’impôt direct 

Nous avons vu que l’impôt sur la plus value, reposant 
sur le principe de l’intérêt devait être limité à 1 objet qui 
profite particulièrement de la dépense publique sans tenir 
compte du propriétaire. Le moyen d’éliminer tout élément 
personnel, c’est de percevoir l’impôt directement, c’est-à- 
dire périodiquement à des époques déterminées, en même 
temps pour tous les terrains. Ce système a été admis en 
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Angleterre pour les biens des personnes morales et à 
Kiao-Tch(‘ou lorsqu’il ne s’est pas produit de mutation 
dans les vingt-cinq dernières années. 

En xVllemagnc où l’impôt foncier sur la valeur courante 
existe dans un grand nombre de villes, il était naturel que 
l’idée vint de se servir des évaluations nécessaires à 
l'assiette de l’impôt foncier pour établir un impôt réel sur 
la plus value. L’accroissement de valeur que ferait res- 
sortir une évaluation par rapport à la valeur déterminée 
lors de l’évaluation précédente donnerait lieu à la percep- 
tion de suppléments qui s’ajouteraient à l’impôt fon- 
cier (t). Ainsi outre l’impôt foncier au taux de 3 pour 1000 
par exemple, on percevrait après chaque évaluation 
pendant une période de trois ans des suppléments s’éle- 
vant à 1/2, 1 ou 2 de la plus value survenue depuis la 
précédente évaluation. 

Le grand argument que l’on peut donner contre ce 
mode d’imposition c’est que la plus value n’est pas réa- 
lisée et peut avoir disparu lors de la perception de l’impôt, 


(1) La ville de Künigsberg, lors de la démolition de ses fortifica- 
tions, opération qui lui avait coûté 29 millions, avait perçu sur la 
valeur vénale des terrains avoisinant l’enceinte des suppléments 
atteignant 4 à 8 pour mille de celte valeur vénale. Ce n'était donc 
pas, à [iroprement parler, un impôt sur la plus value. 

L’impôt direct sur la plus value n’a été jusqu’à présent établi dans 
aucune ville allemande, quoiqu'il ait été préconisé par .M. Adicke» 
bourgmestre de Francfort, car avant 1906 il n’était pas autorisé par 
la lée-islalion sur les ressources communales. Le principal promo- 
teui- en Allemagne de l'impôt direct sur la plus value a été M. Wkis- 
«EsaopN dans son ouvrage : Die Destenerunu nach dern Werlzuicachs, 
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alors qii au contraire l'impôt indirect frappe le contribuable 
lorsque ce dernier vient de réaliser son bénéfice et a de 
l’argent liquide à sa disposition. 

En réalité cela n’empêche pas l'impôt indirect d’être 
difficilement supporté par suite de l’élévatioii de son taux 
qui atteint un quart du gain et auquel s’ajoutent tous les 
autres frais de mutation. Il arrive souvent que le vendeur 
ne reçoit pas la totalité de son prix en argent, et s’il a dû 
attendre longtemps avant de réaliser son gain il peut 
l’avoir escompté et en avoir disposé ; c’est ce qui se passe 
surtout lorsqu il s’agit d entrepreneurs de constructions ou 
de professionnels du commerce de terrains. 

L’impôt direct sur la plus value n’est d’ailleurs pas le 
seul qui frappe un enrichissement qui n'existe qu’en écri- 
tures. C’est également le cas de l’impôt foncier sur la 
valeur vénale et de l’impôt industriel [geiverbe steuer) assis 
sur le capital d établissement. Enfin les contributions 
spéciales, réclamées par les communes jiour frais de voirie 
et de canalisation, et qui peuvent atteindre des sommes 
considérables sont perçues en une fois alors que les pro- 
priétaires peuvent n’a\oir aucun argent disponible. Ainsi 
1 impôt direct sur les plus values ne constituerait donc pas 
à proprement parler une exception unique aux règles 
ordinaires et d’ailleurs l’accroissement de valeur peut 
dans une certaine mesure être réalisé par le propriétaire 
par des emprunts hypothécaires, et se traduit, s’il s’agit 
de maisons par des augmentations de loyers. 

Lie reproche que 1 on adresse à l’impôt direct sur Ja 
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plus value de frapper un bénéfice qui n’est pas disponible 
entre les mains de son propriétaire ne semble donc pas do 
nature à faire rejeter cette forme de perception. C’est en 
somme une avance sur un gain réalisable ultérieurement, 
une taxe sur une augmentation latente de la fortune, qui 
permettra de rendre plus légers les frais de mutation que 
devra supporter le contribuable lorsqu’il voudra recouvrer 
son bénéfice. 

Une objection incontestablement très forte, c'est qu'au 
moment de la perception de l’impôt la plus value aura pu 
disparaître et laisser place à une moins value. Cela peut 
se produire aussi lorsqu’il s’agit de l’impôt industriel; les 
titres et les marchandises qui sont en la possession du 
commerçant doivent figurer dans son bilan pour leur 
valeur au jour de sa confection (1); s’ils ont subi une 
hausse par rapport au prix d’achat, il en résulte un gain, 
qui bien qu’il ne soit pas elïectivement réalisé est néan- 
moins taxé. 

Les fluctuations de valeur des immeubles sont en 
général moins rapides et nudiis étendues que celles des 
titres mobiliers. D'ailleurs, puisqu’il ne faut admettre 
1 impôt sur la plus value que comme impôt local, il ne 
devra être évidemment introduit que dans les villes où la 
hausse des propriétés est assez générale et assez régu- 
lière. 

Il est d'ailleurs aisé de tenir compte, dans une certaine 


(1) Article 3i du Gode de commerce allemand. 
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mesure des diminuUoiis de valeur qui pourraient se pro- 
duire. Dans le projet de M. Weissenborn, par exemple, un 
article dispose que si la valeur déterminée tiois ans avant 
la perception de Timpôt est plus bass(î (jue celle qui a été 
déterminée lors de l’évaluaLion précédente (c’est-à-dire six 
ans avant), c’est celle dernière qui sera prise comme 
point de départ pour le calcul des plus values ulléiieures. 
Cela permet de tenir compte des diminutions de valeurs 
passagères ; car il est évident que dans une ville où cette 
diminution de valeur serait continue, il n’y aurait pas lieu 
d’introduire un impôt sur la plus value. 

Parfois, dans une cité florissante, il arrive que par suite 
de circonstances locales certains quartiers se déprécient. 
Il est alors facile de faire subir une réduction à l’impôt si 
la plus value qui a été déterminée pour une période de 
trois ans se trouva brusquement diminuée. 

D’ailleurs, l’objection que l’impôt frappe un gain non 
réalisé perd en pratique une grande partie de sa force, si 
les taux sont assez modérés pour que la taxe sur la plus 
value apparaisse comme un supplément à l’impôt foncier. 

Supposons, par exemple, un terrain estimé \ 10.000 marks 
et qui trois ans avant n'en valait que 100.000. Pourla pro- 
chaine période de trois ans, il payera un impôt foncier 
de 330 marks et un supplément annuel de 100 marks 
(au taux de 1 pour une plus value de 10 ®/o) (0- 


(1) Ces taux sont ceux du projet de M Weisse.nbobn. Dans la 
même hypothèse l’impôt d’Empire aurait perçu 1.000 marks lors de 
la mutation. 
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Le taux de l'impôt sera naturellement d'autant plus 
élevé que la plus value sera j)lus considérable par rapport 
à la valeur antérieure. Ainsi la rapidité de l’accroissement 
de valeur est prise on considération, ce qui est fondé sur 
l'idée qu’une rapide plus value tient plutôt à des causes 
extérieures qu'à l’activité du propriétaire (1). 

Sans doute, dans 1 impôt indirect, on lient souvent 
compte de la durée de la possession, mais il peut arriver 
que dans les dernières années d’une longue possession, 
une forte plus value survienne brusquement, à la suite, 
par exemple, de la construction d’un chemin de fer; ainsi 
la durée de la possesion n’est pas un indice de la rapidité 
de la plus value. 


§ 2. — Facilité d’application 

A bien des égards d’ailleurs l'impôt direct sur la plus 
value est d’une application plus facile que l’impôt indi- 
rect : il suffit, eu effet, de tenir compte des dépenses 
d améliorations effectuées pendant la période précédente, 
sans avoir à prendre en considération des faits qui se sont 
passés vingt ou trente ans avant la perception. 

(1) En effet dans 1 impôt direct, le fait que l'impôt est progressif 
suffit à tenir compte de la rapidité de la plus value. Supposons deux 
terrains valant chacun 10.000 francs en 1906, en 1909 l’un continue 
de valoir 10.000 francs l’autre a passé à 15 000. En 1912 ils valent 
tous deux 20.000 francs. Celui qui a doublé de valeur en trois ans 
subira un impôt plus fort (par suite de la progression) que celui 
qui a été taxé deux fois sur une plus value de 5.000 francs. 


! 
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L’assiette de l'impôt repose sur des déterrniaalions de 
valeurs et non pas sur la recherche de prix réellement 
payés. Ce n’est pas là une grande difficulté an moins en 
Allemagne, car beaucoup de communes possèdent déjà 
un impôt foncier et l’Etat prussien perçoit un impôt com- 
plémentaire sur le capital. La question do l’évaluation a 
donc été résolue : les communes ont compris qu’il valait 
mieux relever légèrement le taux de l’impôt foncier plutôt 
que d'exagérer les évaluations, elles n’auraient pas plus 
intérêt à les exagérer s’il s’agissait d’impôt sur la plus 
value, puisque la taxe à payer serait la même (et même 
un peu plus forte) si la valeur d’une propriété était passée 
de 20.000 à 25.000 marks que si elle avait monté de 22.000 
à 27.000 marks. 

L’une des raisons pour lesquelles les évaluations ont en 
général soulevé peu de contestations en Allemagne, c’est 
la modicité des taux de l’impôt. L’impôt complémentaire 
prussien n’est que de un demi pour mille. Le contribuable 
estime qu’il n’y a pas lieu de faire un procès pour une 
somme peu considérable. 

L’impôt direct sur la plus value n’augmentant dans la 
plupart des cas l’impôt foncier que dans des proportions 
modérées ne rendrait pas les contestations beaucoup plus 
nombreuses. 

La surévaluation, d’ailleurs, quand elle se produit n’est 
pas sans apporter quelques compensations au contribuable 
au point de vue de son crédit. Nous prenions plus haut 
1 exemple du terrain à bâtir qui, par conséquent ne rap- 
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porte rien à .son proprietaire et pour leijuel celui-ci aurait 
à supporter un supplément d'impôts de lOÜ marks par an ; 
il est certain que le ])nssesseur d’une terre même déjà 
grevée (l’hypothèques, dont la hausse a été de 10.000 marks 
en trois ans trouvera aisément à emprunter les 300 marks 
qui lui sont nécessaires pour payer l’impôt. Précisément, 
disent en Allemagne les partisans de l’impôt direct, celui- 
ci rendra nécessaires des évaluations dont les résultats 
seront de nature à faciliter les opérations de crédit immo- 
bilier. 

La perception périodique de l’impôt présente encore de 
grands avantages : on évite la tâche délicate de déter- 
miner les faits juridiques qui donneront naissance à 
l’impôt, puisque ce sera le fait matériel de la plus value 
qui provoquera la perception aux époques fixées par la loi. 
Le système indirect faisant dépendre la naissance de la 
créance d’impôt de certains actes juridiques, laisse place 
à des possibilités d'évasion contre lesquelles le législateur 
s’est efforcé, parfois en vain, de lutter (1), 

Le système direct ne subordonnant pas la perception 
de l’impôt à un fait juridique supprime ces évasions, et 


(1) Un assez grand nombre d’auteurs allemands ont attribué aux 
manœuvres des commerçants de terrains pour éluder l’impôt la 
modicité de son produit dans certaines communes. Il est en effet 
remarquable que dans beaucoup de villes le rendement de la pre- 
mière année a été très supérieur à celui des années suivantes 
pendant lesquelles les spéculateurs avaient pu trouver des moyens 
de tourner Timpôt notamment par la constitution de sociétés. 
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supprime aussi les exemptions dont jouissent les dona- 
tions et les successions. 

Cela est plus conforme au principe de runivcrsalilé de 
l’impôt et de nature à accroître son rendement. Toutes les 
plus values étant taxées et non pas seulement celles qui 
sont réalisées à la suite de certaines mutations l’impôt 
pourra comporter des taux très modérés tout en fournis- 
sant des ressources appréciables. 

L’une des faiblesses de l’impôt indirect sur les plus 
values, ce sont les fluctuations parfois énormes de son 
produit, qui a varié dans certaines villes du simple au 
double, et même bien davantage (f). La raison de ces 
écarts considérables réside beaucoup plus dans l’activité 
plus ou moins grande du marché immobilier, que dans des 
mouvements dans la valeur des terrains. Si on ne faisait 
pas dépendre la perception de 1 impôt de mutations dont 
le nombre est susceptible de varier dans une mesure très 
étendue, son rendement serait beaucoup plus régulier; et 
à ce point de vue l’impôt direct a certainement une supé- 
riorité sur l'impôt indirect. 

Il en a encore une si, au lieu de considérer Taspect 

(1) A Francfort, l’impôt a produit 632.000 marks en 1906, 
95.000 en 1908 et 350.000 en 1910. A Cologne, de 383.000 marks en 
1907, le rendement est tombé à 70.000 marks en 1908. A Gelsenkir- 
chen, de 84.000 à 42.000 marks; à Pankow de 146.000 à 86.000; à 
Reinickendorf de 126.000 à 83.000; à Kiel, de 145.000 à 76.000. — 
Vuir Riermer, Die indirekte und die direkte Werlzuwachsleuer, p. 12, 
et L.MjrERBACH, « La taxation de la plus value », Revue économique 
internationale, 1911, IV, p. 96. 
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purement fiscal de l’impôt, on envisage son côté écono- 
mique. Nous avons vu que rune des raisons invoquées 
pour l’introduction de cette taxe était le désir d’enrayer 
la hausse des terrains et celle des loyers et d’empêcher les 
spéculateurs de garder entre leurs mains des terrains non 
bâtis. 

Ce n’est évidemment pas en percevant une taxe sur les 
mutations que l'on encouragera les propriétaires à se 
dessaisir de leurs terrains et que l’on activera la construc- 
tion de maisons. Celte taxe sera au contraire un obstacle 
à la vente et elle favori.sera plutôt la conservation entre 
les mains des propriétaires de terrains imj)rodiictifs, 
puisque le taux de l’impôt s’abaisse avec la durée de la 
possession et que des intérêts peuvent être ajoutés au 
prix d’achat pour diminuer la plus value imposable. 

L’impôt direct, au contraire, en renforçant l’impôt 
foncier sur la valeur en capital pourra amener le proprié- 
taire à bâtir. Le seul moven d’atteindre ce but consiste en 
effet à percevoir un impôt annuel pendant toute la durée 
de la possession et à le réduire immédiatement après la 
construction d’un immeuble. 

C’est ce qui arrivera si l’on établit un impôt direct sur 
la plus value avec des taux plus élevés pour les terrains 
non bâtis que pour les terrains bâtis. 

Plus en effet le terrain sera « mûr « et sa plus value 
rapide et plus la charge constamment croissante qui 
pèsera sur le propriétaire l’engagera à construire son 
fonds ou à le vendre à un entrepreneur de profession. 





Ainsi rimj)ôL direct ne grève pas rinduslrie du bâti- 
ment par la perception d’un iniftôt élevé, an nmment de la 
mutation, s’ajoutant aux autres droits de timbre et d’en- 
registrement ; son poids est plus supportable en prenant 
la forme d’une taxe annuelle. 


§3. — Projets de taxes directes scr ca plus value 


Si cet impôt n’a pas été établi en Allemagne, le Préfet 
de la Seine a proposé pour la Ville de Paris une taxe de 
ce genre (1) et à New York où existe déjà un impôt fon- 
cier sur la valeur vénale, la taxe directe sur les plus values 
foncières a été recommandée par la commission nommée 
par le gouverneur Gaynor en 1911 (2). 

La commission évalue à 7o0 millions de francs l’aug- 
mentation annuelle de la valeur des terrains à New York 
et propose un impôt direct et annuel de 1 7. sur les plus 
values futures. 

Elle reproche à l’impôt assis uniquement sur la vente 
ou le transfert d’avoir un produit trop irrégulier; — de 
plus l’impôt étant perçu une fois pour toutes, le proprié- 


(1) Voir infi'à titre III, chap. i. 

(2) New-York (city) commission on sources of city revenue. Cette 
cumniission a déposé son rapport le 11 janvier I911J. Une analyse 
en e^t donnée dans l’article de M. French Johnson : « The proposed 
incrément tax for New-York » publié dans le Qualerly Journaf of 
Economks, vol XXVII, may 1913, p. 539. — Voir également Revue 
de science et de législation financière, 1913, p. 240. 
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taire qui l’a payé a droit désormais à l’intégralité du pro- 
duit ou de la rente (1). « Nous croyons, dit le rapport de la 
commission, qu'il serait pour la Cité, d’une politique plus 
sage de conserver perpétuellement son droit sur la valeur 
du produit ou de la rente de la plus value; on aura ainsi 
une source de revenu progressif qui n’exercera pas sur le 
contribuable une pression plus forte. » 

Le rapport examine la répercussion qu’aurait l’impôt 
sur la valeur des terrains. Comme il atteindrait unique- 
ment les terrains bénéficiant de plus values non gagnées, 
« cet impôt retarderait légèrement la progression des 
plus values, mais il n’aurait aucun effet sur la valeur 
vénale des terrains dont la rente est stationnaire ou en 
décroissance. La valeur potentielle, ou spéculalive d’un 
terrain pourrait, en certains cas, être légèrement diminuée 
par l’établissement d’un impôt de plus value, car la 
valeur de ce terrain représente parfois, pour partie, la 
capitalisation d’une plus value escomptée. L’impôt néan- 
moins, serait une part si faible de la plus value que, pra- 




i 


(i) Le rapport veut dire que lorsque l’occasion de la perception 
s'est présentée, la pins value est désormais libérée de toute imposi- 
tion nouvelle alors que dans le cas d'tine taxe annuelle la plus 
value est indétiniment assujettie à l’impôt qui ne disparaît qu'avec 
elle [.e projet allemand que nous exposions plus haut va beaucoup 
moins loin : il perçoit l'impôt sur la plus value pendant une 
période de trois ans ; et il faut qu'au bout de ces 3 ans une nouvelle 
plus value soit survenue pour que la [lerception ait lieu pour une 
nouvelle période (Cl. infrà l'impôt sur raccroi^sement de la fortune, 
chap. V.) 
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tiqucmeiit, ce serait un facteur négligeable dans les rap- 
ports entre acheteur et vendeur. » 

Le rendement t'st estimé à environ 7 millions 1/2 de 
francs la première année et destiné à atteindre 75 millions 
de francs au bout de 10 ans. Cela suppose une plus value 
régulière continuant indéfiniment un taux actuel de 
750 millions de francs par an ; ce qui ne correspondrait 
certainement pas à la réalité dans la plupart des villes 
européennes. 


SECTION IV 
La question de l'incidence 

La question de l'incidence de l’impôt sur la plus value 
immobilière a soulevé les plus vives controverses. On a 
invoqué l'autorité de Ricardo, qui déclarait qu’un impôt 
sur la rente retomberait uniquement sur les propriétaires 
fonciers. Il est certain qu'un impôt sur la rente du sol ne 
pourrait être répercuté puisque cette taxe n'augmenterait 
pas le prix de revient et se bornerait à prélever une part 
sur un avantage naturel détenu par le propriétaire. 

Mais il est impossible en pratique de séparer la rente du 
solde la rémunération du travail ou des capitaux; et il 
n’existe pas dans la réalité d’impôt frappant exclusivement 
la rente du sol. 

Les impôts sur la plus value actuellement en vigueur 
sont des impôts de mutation portant sur un gain de for- 
tune. On ne peut établir de règles générales sur leur inci- 
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dence, car la situation des redevables est infiniment 
diverse. 

Eu Angleterre, nous avons vu que 1 impôt atteignait au 
moment d’une mutation un accroissement de valeur du 
sol. Il est certain que lorsque 1 impôt sera perçu, à 1 occa- 
sion de l’ouverture d une succession, sur 1 béiitier d une 
maison située dans une ville, celui-ci devra supporter défi- 
nitivement la taxe sans pouvoir la rejeter sur personne. 

Souvent il est difficile de déclarer que le bénéfice réa- 
lisé par le vendeur n’a pas été « gagné >'. 

Ce dernier peut avoir acheté un terrain dans une inten- 
tion spéculative, ce peut être un entrepreneur de construc- 
tions, qui considère que 1 excédent du prix de vente sur 
ses débours, constitue pour lui un profit qui le rémunère 

de ses risques et de son travail. 

Ainsi l’impôt indirect sur la plus value peut apparaître 
comme étant partiellement une taxe sur le profit, c est- 
cà-dire répercutable dans une certaine mesure. 

C’est l’opinion de M. Wagner (1) qui dit que « dans les 
impôts qui frappent les gains fortuits, notamment ceux de 
la propriété foncière, il faudrait compter davantage avec 
une tendance à répercussion au moyen d une réaction sur 

le prix. )- 

M. Strutz déclare « qu’aucune forme de taxation ne 
prête plus à la répercussion qu’un impôt sur les muta- 
tions immobilières. La portion d impôt qui est rejetée 



(1) Wagner, Traité de la science des Fina7Kes, II, p. 209. 
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par l'une des parties sur l’autre dépend de la situation 
plus ou moins forte des deux contractants. L'impôt sera 
donc finalement supporté par le plus faible et ce sera le 
contraire d’un impôt selon les capacités. » 

Cette opinion semble cependant excessive. Si la réper- 
cussion des impôts ordinaires sur les mutations s’opère 
suivant le rapport do force des contractants, une circons- 
tance empêche que l’impôt sur la plus value soit payé tout 
entier par 1 acheteur même s'il se trouve économiquement 
le plus faible, c’est que son montant est extrêmement 
variable selon la personne du vendeur. 

Le vendeur en toutes circonstances cherche à obtenir 
le prix le plus élevé possible, il essaye de rejeter sur l’ache- 
teur les impôts de mutation et y parvient en général s’il 
est économiipiement le plus fort, c’est-à-dire si la demande 
surpasse l’olîre. 

Mais si le montant de l’impôt varie suivant les circons- 
tances personnelles au vendeur, l’effort qu’il fera pour le 
faire supporter par l’acheteur risquera d'être vain. 

Supposons en effet deux terrains de même valeur, mais 
que lors de la vente l’un des propriétaires ait à payer 
5.000 francs d’impôt de plus value, et l'autre 500 francs 
seulement. 11 est clair que si les deux terrains ont la même 
valeur ils se vendront au même piix et que les vendeurs 
devront garder l’impôt à leur charge. 

11 ii’y a pas de raison pour que le prix qu’ils obtiendront 
soit supérieur à celui qu’ils auraient obtenu si l’impôt 
n’avait pas existé puisque celui-ci n’a pas augmenté le 
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rendement à attendre du terrain, au contraire. Ihéorique- 
ment donc l’impôt sur la plus value ne devra pas élever 
le prix des terrains ; il devrait le diminuer puisque le béné- 
fice d’une plus value future serait réduit par l’impôt. 

En pratique il n’en sera pas toujours ainsi, parce que les 
prix demandés ne sont pas totalement dépourvus d’élas- 
ticité et ne représentent }»as toujours le maximum de ce 
qui pourrait être payé. 

L’impôt poussera le vendeur, contraint de verser au 
fisc une partie de son gain, à faire plus d’efforts pour 
obtenir un prix supérieur, et il parviendra parfois à l’ob- 
tenir. 

Quand il s’agit d’entrepreneurs qui achètent des terrains 
pour les bâtir et revendre les maisons construites, l’impôt 
sera de nature à diminuer leur profit, donc à restreindre 
leur concurrence et à augmenter le prix des maisons. 

Considérons maintenant la répercussion de l’impôt sur 
les loyers. Les loyers s’élèveront si le prix des terrains 
s’accroît, d’autre part ils s’élèveront également si le nombre 
des maisons construites est insuffisant. 

Nous avons vu que, dans la plupart des cas, le prix des 
terrains ne devait pas être sensiblement accru par la 
répercussion de l’impôt sur l’acheteur. C’est d’ailleurs ce 
qui semble résulter d’une enquête officielle faite en Alle- 
magne en 1910 et portant sur les 307 communes qui 
avaient introduit cette contribution, 

A la question : « S’est-il produit une augmentation ou 
une diminution de la valeur des terrains et des prix de 
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location?)), la plupart des villes ont fait une réponse néga- 
tive, c’est à-dire qu’elles n’avaient constaté, ni augmenta- 
tion, ni diminution. Sept communes seulement ont déclaré 
que la taxe était reportée sur l’acheteur ou le locataire. 

Si donc la taxe n’a pas contribué à élever la valeur des 
terrains, elle ne l'a pas abaissée non plus, ce qui semble 
indiquer que cet impôt a été impuissant à réfréner la spé- 
culation ou que celle-ci ne joue pas dans la hausse des 
terrains le rôle qu’on lui attribue. 

Le taux des loyers ne dépend pas seulement de la valeur 
du sol nu, mais aussi du nombre de logements offerts. 
L’impôt sur la plus value est-il favorable à la construction 
de maisons ? 

Ou avait voulu par la menace d’impôts plus lourds sur 
les mutations amener les propriétaires à mettre leurs 
terrains i)lus tôt sur le marché immobilier, et rendre ce 
dernier plus actif. 

il semble que ces mesures étaient plutôt de nature à 
produire l’effet inverse et à inspirer aux propriétaires l’idée 
de garder plus longtemps entre leurs mains des terrains 
« mûrs pour la bâtisse )) afin de compenser l’élévation ne 
l'impôt uar un accroissement du prix obtenu en vendant 
plus tard. 

Un impôt considérable sur les mutations tend à rendre 
plus difficile la tâche de la spéculation immobilière qui est 
cependant parfois nécessaire pour que la construction ne 
reste pas au-dessous des besoins. 

Souvent en effet des spéculateurs qui achètent des ter- 
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rains travaillent avec les capitaux empruntés, et les mai- 
sons qu'ils y ont construites sont chargées de dettes jus- 
qu’à concurrence de 90 */g de leur valeur. 

Lorsqu’ils les vendent, ils ne reçoivent qu une faible 
partie du prix en argent liquide, et sont par conséquent 
incapabh'S de payer comptant un impôt très considérable. 
Ainsi l’impôt contribue à constituer un monopole au profit 
de sociétés de constructions pourvues de gros capitaux, et 
cela n'est pas de nature à donner plus d ampleur et de 
régularité à l’industrie du bâtiment ni à abaisser le pri.x des 
loyers. 

Sans doute dans certaines villes la spéculation a pu cau- 
ser des abus, amener des élévations artificielles dans la 
valeur des terrains, mais il n’en est pas de même partout 
et l’on s'est plaint que, dans certaines villes (l), le nombre 
des maisons construites ne répondait pas à l’accroissement 
de la population. 

L’impôt d'Empire ne tenait pas compte de ses diversités 
et M. Montanus, dans sa chronique sur la vie politique en 
Allemagne, parue dans la Revue politique et Parlerneutairc 
de septembre 1913, déclare que « cet impôt avait produit 
des effets si fâcheux depuis son établissement cependant 
récent, et avait exercé une action si désastreuse dans le 
domaine de la construction, que sa suppression fut accueil- 
lie presque partout avec satisfaction. » 

(1) Voir Bit'RUER, op. cit , p. 23. 
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CHAPITRE V 


L’IMPOT SUR L’ACCROISSEMENT DE LA FORTUNE 


Cet impôt a été introduit en Allemagne par la loi du 
3 juillet 1913 (1), en même temps que 1 impôt sur la plus 
value des immeubles était réduit de la part revenant à 
l’Empire. 

Nous avons vu en effet que la théorie de l’imposition 
selon les facultés ne permettait pas de justifier un impôt 
portant sur la seule plus value immobilière. 

Dans la législation allemande celle-ci était considérée 
comme un gain fortuit. Du moment que l’on admettait le 
droit pour l’État d’établir un impôt sur les gains fortuits, 
il n’y avait pas de raison de restreindre son application aux 
plus values d’immeubles. 

Mais nous avons aussi exposé que l’absence de travail 
justifiait difficilement une imposition spéciale, et qu’en 
tous cas la conception d'un gain acquis sans travail était 
si imprécise qu'elle ne pouvait passer dans le système fiscal 
sans risques d’injustice. 

(1) Loi traduite dans le Bulletin de statistique et de l>'yislation cum- 
parée, juillet 1913, p. 103. 
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On a été ainsi peu à peu conduit à l'idée d’un impôt sur 
l’accroissement de la fortune, quelle que soit la nature ou 
l’origine de celui-ci. 

En fait, si l’impôt sur l’accroissement de la fortune a pu 
être considéré comme une généralisation de l’impôt sur 
la plus value immobilière, et comme une conséquence 
rigoureuse du principe de l'imposition suivant les facultés, 
il a été cependant beaucoup moins l’application d’une 
théorie financière que le résultat de circonstances poli- 
tiques. 

Le capital et le revenu se trouvant déjà taxés, le nouvel 
impôt fut surtout un expédient pour atteindre l'une des 
principales sources d’accroissement de la fortune : les 
successions. 

Nous avons vu, que pour couvrir les dépenses extraor- 
dinaires résultant de l’augmentation des armements, il a 
été établi une contribution militaire (Wehrbeitrag) sur la 
fortune. 

Pour subvenir aux dépenses permanentes, le gouverne- 
ment avait d’abord songé à élever les contributions matri- 
culaires en laissant les Etats libres de se procurer les res- 
sources nécessaires au moyen d’impôts sur la capital ou le 
revenu. 

Ainsi l’autonomie financière des États se trouvait sauve- 
gardée au moins en apparence et le principe que seuls 
ceux-ci ont le droit de lever des impôts directs était 
maintenu. 

Le Reichstag, malgré l’opposition des conservateurs qui 
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redoutaient de voir une assemlilée élue au sufï'ra^e uni- 


versel voler des im{)ôts directs, décida que l’impôt sur 
raccroissement de la fortune serait un impôt d'Empire, 
perçu directement au profit du Trésor impérial. 


§ 1. — Nature de l'impôt 


Le Besitzsteuer est un impôt assis sur la plus value des 
fortunes. On considère comme accroissement delà fortune 
la différence entre la valeur nette de l’ensemble de la for- 
tune imposable à la fin et au commenci'ment de chaque 
période d’assiette. Cette période est de 3 ans. L'impôt est 
ensuite recouvré par tiers pendant les trois années sui- 
vantes. 

La détermination de l’accroissement de la fortune aura 
lieu pour la première fois le 1" avril 1917 pour l’accrois- 
sement correspondant à la période compromise entre le 
1" janvier 1914 et le 31 décembre 1916. La situation de 
fortune sera déterminée au C janvier 1914 pour l’assiette 
de la contribution militaire. 

Il suffira en somme « de refaire tous les 3 ans le cadastre 
des fortunes, établi pour la première fois à l’occasion de 
la contribution militaire extraordinaire » (1). 

L’impôt a donc le caractère d’un impôt direct, annuel 


(1) Voir « La contribution militaire extraordinaire de l’Empire 
Allemand et l'im[>ôt sur la plus value des fortunes. » Revue des 
sciences }>oHtiques, décembre 1913, 30b. 
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assis sur la plus value survenue pendant la période trien- 
nale précédente. Le contribuable qui a payé pendant trois 
ans son impôt est libéré et n'aura à verser de nouvelles 
sommes que si un nouvel accroissement de fortune est 
constaté pendant la période suivante. L’accroissement de 
la fortune est taxé, quelle que soit son oriyine; qu’il pro- 
vienne de placements heureux, de plus values d’im- 
meubles, de donations ou de successions. 


— Objet de l’impôt 


Nous avons vu que l'objet de l’impôt c’est la différence 
entre la valeur de la fortune imposable à trois ans de dis- 
tance Comment est définie la fortune imposable? 

On entend par fortune l’eusemble des biens meubles et 
immeubles, déduction faite des dettes. Elle comprend donc 
les biens fonciers et les droits immobiliers, les capitaux 
d’exploitation et ce que la loi appelle les capitaux divers. 
Elle entend par là, les créances en capital de toute nature, 
les actions et parts des sociétés, les comptes créditeurs, 
rargeiit comptant, à l’exclusion des sommes provenant 
du revenu et destinées à subvenir aux dépenses courantes 
du contribuable pendant trois mois; enfin la valeur en 
capital de droits viagers ou temporaires. 

Par contre ne sont pas compris dans la fortune, les ver- 
sements faits par des caisses de pensions ou de retraite, 
les indemnités versées à titre de dédommagement pour 
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des blessures corporelles ayant diminué la capacilé de 
travail, le mobilier et les ustensiles de ménagé. 

Les biens fonciers et les capitaux d’exploitation situés 
à l’étranger sont également exclus de la fortune imposable. 
On accorde la déduction du montant des dettes réelles et 
personnelles du contribuable, ainsi que le montant des 
charges (rentes, etc.) qui figurent à 1 actif de leur bénéfi- 
ciaire pour leur valeur en capital. 

Les dettes ménagères et les dettes correspondant à des 
fractions non imposables de la fortune ne sont pas déduc- 
tibles. 

Afin d’éviter des fraudes, on additionne ensemble les 
fortunes des deux époux, à moins que ceux-ci ne vivent 
séparés d’une manière permanente. 

Exemptions. 

L’impôt n’est pas perçu lorsque l’accroissement ne 
dépasse pas la somme de’fO.OOO marks. Il y a également 
une exemption pour les petites fortunes : celles dont la 
valeur totale ne dépasse pas 20.000 marks ne sont pas 
soumises à l’impôt. 

Pour celles dont la valeur est comprise entre 20.000 et 
30.000 marks, l’accroissement imposable n’est taxé que 
pour la fraction qui dépasse le montant exempt d’impôt. 

Ainsi une fortune passe de 10.000 à 23.000 marks; 
l’impôt ne sera perçu que sur 5.000 marks. 

Sujets de l'impôt. 

Sont soumis à l’impôt : 
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1" Pour l’accroissement portant sur la totalité de b ur 
fortune imposable : les ressortissants de l’Empire, à 
l’exception de ceux qui n'y possèdent plus de domicile et 
résident à l’étranger depuis 2 ans. 

2® Pour l'accroissement des biens fonciers et des capi- 
taux d'exploitation existant en Allemagne, toutes les per- 
sonnes léelles sans distinction de nationalité ou de rési- 
dence. 

§ 3. — Taux de l’impôt 

Le taux de l'impôt dépend à la fois de la quotité de 
l’accroissement et de la valeur globale de la fortune impo- 
sable. Il est 6xé pour la totalité de la période de recou- 
vrement qui est de trois années et immédiatement consé- 
cutive à la période d’assiette. 

Le taux est le suivant ; 


Pour un accroissement ne 

dépassant j 

las 50.000 marks 

0,73 

7o 

— — 

de 

SO.OOO à 

100.000 — 

0,90 

0 / 

/ 0 

— — 

de 

100.000 à 

300.000 — 

1,05 

0/ 

/o 

— — 

de 

300.000 à 

500 . 000 — 

1,20 

/O 

— — 

de 

bOO.OOO à 

1.000.000 — 

1,35 

0 ' 

>' 0 

— — 

excédant un : 

ndllion — 

1,50 

0 

' 0 

du montant de l’accroissement. 





Il n’y a donc pas de système de progression par tranches 
comme dans l’impôt successoral français. Afin d'éviter les 
variations brusques de taux quand on passe d’une caté- 
gorie à l’autre « la différence entre l’impôt calculé suivant 
le taux légal et l’impôt calculé suivant le taux immédiate- 
ment inférieur, ne sera perçue que jusqu’à concurrence du 
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montant qui peut-être couvert par la moitié de la somme 

dépassant ladite limite » (art. 26). 

Supposons par exemple un accroissement de fortune de 

501.000 marks. Au taux légal l’impôt serait de 5.010 X 
1 35 — 6.763,50. Au taux de la catégorie inférieure il 
serait 5,010 X 1,20 == 6.012. - La différence est donc de 
751 mk. 50 absorbant presque tout l’excédent de la plus 
value. On ne percevra en réalité que 6.012 + 500 = 6.512 

marks. 

Dans le cas où la fortune imposable est supérieure à 

100.000 marks une surtaxe est établie. 

Si la valeur globale de la fortune imposable d’un 

contribuable dépasse : 

100.000 marks le taux de l’impôt est releve de 0,1 ,o 

- - : ï:::: 

- “ _ .... 0,4 V. 

400.000 - - ..0.5 V. 

~ _ ■ .... 0,6 V . 

7ÜO.OOO — - ••• 

i-ooo-ooo - - - 

2 . 000.000 - - _ _ 0 ^^ 

5 . 000.000 — — " 1 0 /. 

10 . 000.000 — — * 

Si la fortune du contribuable ne dépassé pas 100.000 
maiks, il bénéficie d'un dégrèvement de 5 7o d»! montant 
de l'impôt par enfant mineur en sus de deux. 

Si l’héritier est un descendant mineur du de cujus, et n a 
pas 21 ans au moment de l’héritage, et si la portion impo- 
sable ne dépasse pas 50.000 marks, il est fait application 
rl’nn déirrèvement calculé à raison de 5 7» du montant de 
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1 impôt et par année restant à courir jusqu’à ce que le 
contribuable ait 21 ans, le dégrèvement total ne pouvant 
toutefois dépasser 50 7o de l'impôt. 


§ 4. — Règles d’assiette 

La règle générale c'est que l’on prend pour base la 
valeur marchande de chacun des éléments du patrimoine 
et que la fortune imposable est toujours exprimée en 
milliers de marks en négligeant les centaines. 

Lorsqu il s’agit de bien fonds le contribuable peut 
demander qu'au lieu de la valeur marchande on considère 
le montant des frais d'établissement prouvés. Ces frais 
comprennent les frais d’acquisition et les dépenses faites 
pour des constructions et des améliorations qui existent 
toujours, en déduisant la moins value résultant de l’usage. 

Lorsqu’il s’agit d’acquisilion résultant d'héritage on 
prend pour base le revenu capitalisé à un certain taux, 
mais le contribuable peut demander que la valeur mar- 
chande soit substituée au revenu capitalisé ; et on appli- 
quera d office cette disposition quand le pri.v li.xé sera infé- 
rieur de plus de 10 7o à valeur marchande au moment 
de 1 acquisition. Des règles spéciales sont posées par 
1 évaluation en capital de droits non encore acquis et de 
revenus viagers ou d'une durée limitée. — Les biens dont 
1 ac(juisition est soumise à la réalisation d une condition 
suspensive ne sont pas pris en considération; par contre 
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les biens acquis sons condition résoluloiie devront être 
traités comme acquis sans condition. 

Ces règles étant posées, comment aura lieu la constata- 
tion de la matière imposable? 

Tout contribuable dont la fortune a bénéficié d’un 
accroissement de plus de 10.000 marks depuis 1 établisse- 
ment de l’assiette de l'impôt sur la plus value des fortunes 
doit faire une déclaration. Y sont également tenues les 
personnes qui n’ont pas été soumises à la contribution 
militaire extraordinaire, ni a 1 impôt sur la plus value et 
dont la fortune vient à dépasser 20.000 marks. Cette 
déclaration est obligatoire et son omission entraîne une 
surtaxe de 5 à 10 7» montant de l’impôt. Les agents de 
l’administraiiou peuvent en outre exiger une déclaration 
de tout contribuable; si celui-ci refuse de la présenter il 
est passible d’une amende de 500 marks. 

Les déclarations doivent énoncer la totalité de la for- 
tune imposable, divisée en ses divers éléments avec indi- 
cation de la valeur de cbacun d’eux ou si cela est 
impossible avec l’indication des faits réels qui permettent 
d’en estimer la valeur. 

Pour permettre aux agents chargés de l’assiette de véri- 
fier les déclarations, le contribuable est tenu « de mettre 
à leur disposition, pour leur permettre d’en prendre con- 
naissance et de les contrôler, ses livres de commerce ou 
livres d’ordre, les contrats, les obligations, les quittances 
d’intérêts, comptes de banques ou d’autres établissements 
du même genre, ainsi que toutes autres écritures pouvant 


offrir un intérêt au point de vue de l’établissement de 
l’assiette (art. 57). » 

Les fonctionnaires ou agents de l’administration qui 
ont ainsi connaissance de la fortune d’un contribuable sont 
tenus au secret. « Les déclarations de fortune, dit la loi, 
seront conservées sous clef et ne devront être communi- 
quées qu’aux agents tenus au secret sous la foi du ser- 
ment. Pareils renseignements ne devront être communi- 
qués à d’autres autorités que pour l’établissement de 
l’assiette et la perception d’impôts directs. 

Les fonctionnaires, employés, membres non rétribués 
des administrations et experts qui divulguent sans autori- 
sation les renseignements concernant la situation de 
fortune, les ressources ou les revenus d’un contribuable 
sont passibles de 1.500 marks d’amende ou de trois mois 
de prison au plus. » 

Si, comme on le voit, des sanctions assez sévères sont 
édictées, pour garantir au contribuable le secret de ses 
affaires, d’autres non moins rigoureuses sont prononcées 
contre lui si l’on découvre que ses déclarations sont 


inexactes. 


Le contribuable qui donne sciemment des indications 
fausses ou incomplètes est frappé d une amende pouvant 


atteindre vingt fois le droit fraudé. Si les circonstances 


permettent de présumer la bonne foi, le contribuable peut 
n’avoir à payer qu’une amende administrative de 500 marks 
au plus. Si au contraire les indications inexactes ou incom- 
plètes ont été données avec l’intention d’arriver à une 
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diminulion de l’impôt et que la somme dont le Trésor a 
été ainsi fraudé n’est pas inférieure à 10 ®/g du montant de 
l’impôt réellement dû ; ou lorsque le contribuable a déjà 
été condamné à l’amende pour fausse déclaration, il peut 
encourir une peine de six mois de prison, avec publica- 
tion du jugement à ses frais. 

Le recouvrement de l’impôt est fait ])our le compte de 
l’Empire par les Etats particuliers qui reçoivent comme 
rémunération de leurs frais 10 ®/, la première fois et 
ensuite 5 produit brut de l’impôt. 

Ce produit est évalué à 100 millions de marks, mais 
cette estimation est très approximative. 

Il ne semble pas que Tapplication de cet impôt doive 
donner lieu, en Allemagne, à des difficultés bien considé- 
rables. Il ne s’agit, en somme, que tenir au courant les 
renseignements recueillis pour l’assiette de la contribution 
militaire extraordinaire. 

Il esta noter que la Prusse possède déjà, depuis 1893, 
un impôt sur le capital [Ergànzungsteuer) et qu’il en est de 
même dans quelques autres Etats. 

Le système fiscal en vigueur a habitué les contribuables 
à des déclarations et à une inquisition qui semblerait 
ailleurs intolérable ; et l’Administration a pu, depuis long- 
temps, rassembler des données qui faciliteront le contrôle 
de ces déclarations. Le taux de la taxe est peu élevé et 
les accroissements de fortune de moins de 10.000 marks 
ne sont pas taxés, de sorte qu’elle ne fait pas supporter 
une charge très lourde à l’épargne. Cet impôt a plutôt 
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été, comme nous l’avons dit, un expédient pour atteindre 
les successions en ligne directe, qui ne payaient aucune 
contribution. Elles seront maintenant frappées d’un droit 
variant entre 0,75 et 2,50 °/,. Ce droit s’ajoutera aux 
impôts déjà perçu pour les successions en ligne collaté- 
rale. Il n‘en reste pas moins vrai que les successions 
seront encore beaucoup moins lourdement taxées en Alle- 
magne qu’en France ou en Angleterre. 

L'impôt sur l’accroissement de la fortune, peut être, 
cependant, si ses taux sont élevés, un très mauvais impôt, 
car « il frappe d’une amende le père de famille pré- 
voyant » et risque de décourager l’accumulation des 
capitaux. 
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TITRE III 


LMmpôt sur la plus value en France 


Après avoir vu les diverses applications qui ont été 
faites à l’étranger de la taxe sur la plus value nous allons 
exposer l’état de la question en France. 

Nous avons déjà étudié l’imposition des plus values 
résultant de travaux publics, c’est-à-dire l’application de 
la loi de 1807 et les réformes proposées à ce sujet. 

Nous allons maintenant examiner les projets qui tendent 
à prélever au profit de l’Etat et des communes une part 
de la plus value non gagnée par le propriétaire, mais qui 
no peut être considérée comme une conséquence directe 
de l’accomplissement d’un travail public. 

Ces projets invoquent comme justification l’exemple 
donné par l’Allemagne et l’Angleterre en matière de 
taxation de plus value et se sont inspirés de la législation 
en vigueur dans ces pays que nous avons exposée dans 
les chapitres précédents. 




— 170 - 

Nous allons d’abord étudier la taxe sur la plus value 
immobilière à Paris où la valeur du sol a augmenté dans 
des proportions considérables. Nous verrons ensuite ce 

l' 

; qu’il faut penser de l'impôt sur la plus value comme 

; impôt d'Etat. 
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CHAPITRE I 

LA TAXATION DES PLUS VALUES IMMOBILIERES 

A PARIS 


1. — Justification 


C’est évidemment à Paris, que l’on a pu constater en 
France, au cours de ces dernières années, l’accroissement 

le plus notable de la valeur du sol. 

Sans doute cet accroissement n’est pas toujours une 
conséquence directe de l’exécution de travaux publics, et 
c’est pourquoi la loi de 1807, même amendée de manière 
à la rendre applicable serait insuffisante pour le taxer, bien 
qu’il provienne souvent de causes qui sont une source de 
dépenses pour le budget de la ville. 

Les travaux d’édilité, le perfectionnement des moyens 
de transport ont fréquemment apporté un bénéfice ines- 
péré aux propriétaires d’immeubles ; et l’accroissement de 
la population, qui est une des causes de la plus value 
entraîne des dépenses d’enseignement, d’assistance qui 
grèvent les budgets municipaux. 

C’est pourquoi le Préfet de la Seine dans le mémoire 


f 
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portant création de ressources nouvelles pour le budget 
1913 (1) dit « qu’il est équitable d’autoriser la Ville à 
rencontrer sous la forme de taxe sur la plus value une 
partie des dépenses que les causes génératrices de cette 
plus value ont créées. » 

L augmentation de valeur du sol a été, comme on le 
sait, très considérable à Paris. Sans remonter à plusieurs 
siècles en arrière, la comparaison du prix moyen des 
terrains dans chaque arrondissement en 1830 et en 1902 
suffît à donner une idée assez nette de cette progression. 

Valeur en capital moyenne d'un mètre carré de terrain 

de 1830 et en 1902 


1" 

Arrondissem^ . . 

1830 

80 

1902 

1356 


Arrondissem^ . . 

1830 

5 

1902 

288 

2» 


100 

1196 

12* 


2 

103 

3« 

— .... 

50 

590 

13« 

• « • » 

2 

109 

4e 

— .... 

15 

304 

14« 

• • • • 

3 

173 

5" 

— ... 

10 

398 

15^ 

• • • • 

3 

102 

6* 

• • • 

10 

261 

16" 

• • • • 

6 

330 

7' 

• • • • 

15 

240 

17« 

« • • • 

10 

462 

8» 

— .... 

30 

525 

18" 

• • • • 

10 

236 

9« 

— .... 

40 

488 

19» 


2 

133 

10« 

• • • • 

20 

287 

20" 

• ft • • 

2 

83 


Les évaluations faites pour l’assiette de la taxe sur la 

(1) Nous empruntons presque tous les renseignements qui suivent 
au mémoire du Préfet de la Seine du 21 octobre IPI2 sur la création 
de ressources nouvelles pour le budget 1913. Ce mémoire vient 
d’être réimprimé et distribué en même temps que le mémoire sur le 
budget de 1914 qui propose à nouveau les taxes qui .l’ont pas été 
adoptées en 1913. 
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valeur en capital des propriétés bâties et non bâties créée 
parla loi du 10 juillet 1902 permettent de suivre depuis 
cette époque les oscillations de cette valeur. 

En 1902 la valeur des propriétés assujetties à la taxe sur 
la valeur en capital s’élevait à . . . 13.898 millions 

La révision faite en 1910 a fixé cette 
valeur à 15.427 millions 

Soit une plus value en capital de . . 1.529 millions 

La valeur des constructious nouvelles, additions de 
constructions, etc., s'élevant à 980 millions, il en résulte 
que plus d’un demi milliard sont une plus value sociale 
provenant de la création de moyens de transport, ouver- 
ture de voies nouvelles, accroissement de la popula- 
tion, etc... 

§ 2. — La taxe foncière sur la valeur en capital 


Un moyen de faire participer la collectivité à cette plus 
value, c’est d'établir un impôt foncier sur la valeur en 
capital. Cette taxe a de plus l’avantage de pousser les 
propriétaires à se défaire de leurs terrains et à faciliter 
les constructions. 

C’est là le but de Vundereloped land duty et en partie 
également celui de l'impôt foncier sur la valeur courante 
établi dans certaines communes allemandes. C'est à cela 
que tendait aussi la taxe de 0,50 */» sur la valeur vénale 
des terrains non bâtis autorisée par la loi du 30 décembre 
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1900 comme taxe de remplacement du droit d’octroi sur 
les boissons. Celte taxe avait donc le même objet que 

1 undeveloped land dulij, mais elle était beaucoup plus 
lourde puisque son taux était de o pour l.OOO au lieu de 

2 pour 1 .000. 

De plus, il n'existe à Paris que relativement peu de 
terrains que leurs propriétaires conservent non bâtis avec 
l'intention de bénéficier d'une plus value. Au contraire les 
espaces libres y sont trop rares et la densité de la popu- 
lation y est plus élevée que dans aucune autre capitale. 

On avait donc reproché à cette taxe, dit M. Elie Decros, 
rapporteur au Sénat de la loi du 10 juillet 1902, « de 
frapper les parcs et jardins qui sont la parure de Paris, de 
pousser les proprietaires à les supprimer et de priver' par 
suite les Parisieus d'air et de lumière. >> Enfin le rende- 
ment prévu au budget pour 4 millions et demi n’avait été 
en réalité que d’environ 2 millions et demi. 

Cette taxe fut donc supprimée et remplacée en 1902 par 
une taxe de 0,10 “/o portant également sur la valeur en 
capital des propriétés bâties et non bâties. Il en résultait 
donc un dégrèvement considérable pour la propriété non 
bâtie: mais par contre l'impôt était étendu aux propriétés 
bâties. H ne rappelle donc plus Y undeveloped land duty, 
mais plutôt l'impôt foncier allemand sur la valeur cou- 
rante, mais avec un taux inférieur (1 pour 1.000 au lieu 
de 3 pour 1 000) car la propriété supporte déjà à Paris 
des contributions calculées sur la valeur locative. La taxe 
sur la valeur en capital des propriétés bâties et non bâties 
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autorisée par la loi du 10 juillet 1902 porte sur toutes les 
propriétés sauf celles qui apparlienneiil à la ville de Paris, 
au département de la Seine et a l’Assistance publique. 
Son rendement qui était d'à peu près 14 millions en 
1913 s’est élevé à environ 13 millions et demi à la suite 

de l’évaluaiion de 1910. 

§ 3. Avantages de la taxe directe sur la plus value 

L'impôt sur la plus value proposé par le préfet de la 
Seine serait une sorte de complément à cette taxe. Selon 
le projet présenté au Conseil municipal, la taxe sur les 
plus values immobilières serait un impôt direct, perçu 
annuellement et assis sur raccroissement de valeur 
survenu entre deux évaluations décennales. 

Ce ne serait donc pas une imitation des impôts établis 
à l’étranger, exigibles seulement lors d’un transfert de 
propriété. 

Le projet de M. Delanney se rapproche beaucoup de la 
conception développée en Allemagne par M. Weissenborn 
et dont nous avons exposé les avantages (I). On se sou- 
vient que la création d’une taxe directe sur la plus value 
V était envisagée sons la forme d'un suppléaient à l’impôt 
foncier sur la valeur courante et que cette taxe portait sur 
l’augmentation de valeur survenue au cours des trois 
années précédentes. A Paris, la période d assiette au lieu 

(1) Voir suprà, tit. 11, chap. iv, sect. in. 
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d’être de trois ans comme en Allemagne (1) serait de dix 
ans. Mais dans les deux propositions on admet qu'une 
fois l’impôt payé pendant une période de temps égale à la 
période d’assiette le contribuable est désormais libéré et 
jouit seul de la plus value. 

Au contraire, dans le système préconisé par la commis- 
sion de la ville de New-York la taxe continue d’être perçue 
tous les ans tant que la plus value subsiste. 

Nous avons déjà bien exposé que la taxe directe sur la 
plus value nous semblait devoir être préférée au point de 
vue des principes et de l’application à la taxe indirecte. 

Si nous envisageons la nature de ces deux taxes nous 
voyons que la première peut être considérée comme un 
supplément à l’impôt foncier et qu’elle garde un caractère 
réel, alors que la seconde est un impôt de mutation qui 
porte sur un gain personnel au vendeur. 

Or il est certain que la taxe réelle, qui est un accessoire 
à l’impôt foncier est tout à fait conforme à la nature de 
l'imposition locale, et cadre bien avec le genre de dépenses 
effectuées parles communes. 

De plus, au point de vue de l’application, la taxe directe 
soulève peu de difficultés; il suffit de constater le fait 
matériel de l’augmentation de valeur. Au contraire, l’impôt 
indirect exige la détermination précise du fait juridique 
qui donne naissance à l’impôt. 


(Ij Celte période de trois ans a été également admise par la loi 
sur l'accroisseinent de la fortune. 
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La consialation de la plus value ne sera pas une lâche 
très ardue puisqu’elle sera détemiinée au moyeu des révi- 
sions décennales de la valeur en capital des propriétés, et 
celles-ci n’ont pas entraîné à Paris de bien grandes diffi- 
cultés puisqu'en 1910, sur 90.000 évaluations il n’y eu que 
1.100 réclamations. 

La taxe directe, perçue annuellement à un taux toujours 
inférieur au revenu de la plus value sera peut-être moins 
gênante pour le contribuable qu'une taxe exigible en une 

fois et qui viendrait s’ajouter à des impôts de mutation 
déjà très élevés. 

Son rendement sera plus fort, puisqu’elle atteindra éga- 
lement toutes les propriétés au lieu d'en frapper quelques 
unes de manière brutale au hasard des mutations. 

Le produit de la taxe directe sera également plus régu- 
lier puisqu'il restera à peu près constant pendant la période 
qui sépare deux révisions décennales, tandis que l’impôt 
indirect dépend du nombre et de l'importance des transac- 
tions effectuées pendant l’année. 

Enfin une dernière raison a déterminé le préfet de la 
Seine à adopter la forme directe c’est que des impôts de 
mutation sur la plus value sont projetés au profit de l’Etat 
et que par conséquent une taxe municipale portant sur le 
même objet n’a chance d’être autorisée par le Parlement 
que si son caractère la différencie nettement de l'impôt 
d’État. 
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§4. — Principales dispositions du projet de M. Delanney 


Nous allons maintenant anulyseï’ les principales dispo- 
sitions du projet présenté au Conseil municipal. La matière 
imposable, c’est l'accroissement de valeur en capital sur- 
venu entre deux évaluations décennales, tel qu’il résulte 
de la comparaison entre ces deux évaluations. 

Comme c’est la plus value non gagnée qui doit être seule 
taxée, on déduit toutes les dépenses effectuées pour l’amé- 
lioration de l’immeuble et qui ne rentrent pas dans les 
dépenses d’entretien courant. Par contre on ajoute les 
indemnités exceptionnelles payées an propriétaire pendant 
la période considérée (indemnité payée par une compagnie 
d’assurance à la suite d’un incendie par exemple) s’il n’en 
a pas été fait emploi, au profit de l’immeuble (Cf. art. 23 
loi allemande du 14 février 1911). 

L’article o est également inspiré de l’article 22 de la loi 
allemande de 1911 ; il prévoit que si le revenu net de l'im- 
meuble est inférieur à 3 il sera déduit de la plus value 
imposable une somme égale à la différence entre ce revenu 
et le revenu calculé à 3 Vo> multipliée par le nombre 
d’années comprises dans la période considérée. 

Cette disposition, favorable aux propriétaires de jardins 
et de terrains, a pour but d’éviter la disparition des espaces 
libres. Souvent la plus value ne fait que compenser la 
perte d’intérêts et si ceux-ci n’étaient pas déduits, les pro- 
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priétaires d’immeubles improductifs seraient injustement 
taxés. 

C est egalement pour sauvegarder les espaces libres que 
les cours ou jardins attenant à nue propriété bâtie et dont 
la superficie est supérieure à celle des bâtiments font 
l’objet d’une évaluation distincte, afin qu’on puisse leur 

appliquer la disposition précédente, en ce qui concerne la 
déduction d’intérêts. 

^ L’article 8 du projet est tout à fait original, il cherche à 
repondre à l’objection souvent présentée : si la société 
taxe les plus values elle doit compenser les moins values. 

Nous avons déjà montré que l'impôt direct permet plu.s 

facilement que l’impôt indirect de tenir compte des moins 
values. 

Le Préfet de la Seine propose que lorsqu'il ressortira de 
la comparaison des évaluations une moins value de plus 
de 10 7. on accorde au propriétaire une réduction sur la 
taxe sur la valeur en capital. Le montant de celle réduction 
serait calculé à raison de 1 du montant de la moins 
value dépassant 10 7o ^6 la valeur en capital. 

Supposons par exemple un immeuble de 4 million qui 
aurait subi une moins value de 130.000 francs. La taxe 
sur la valeur en capital sera diminuée de I sur 
30.000 francs soit de 500 francs ; c’est-à-dire que le pro- 
priétaire au lieu de payer 850 francs de taxe ne payera que 
350 francs. La réduction ne pourra d’ailleurs en aucun cas 
dépasser le montant de la taxe sur la valeur en capital. 

Il est en effet impossible de restituer l’argent au eontri- 
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buable ; on n'a jamais songé à rembonrser à on commer- 
çant qui se trouve une année en perte une j)artie de 
rimpôt_, qu'il avait payé sur ses bénéfices des années pré- 
cédentes. 

Une autre objection adressée souvent à l’impôt direct 
sur la plus value, c'est (jne 1 augmentation de valeur déter- 
minée lors d'une évaluation décennale a pu disparaître 
lorsque l'impôt devient exigible, (l’est pourquoi l’on pré- 
voit que si la plus value diminue de plus de 30 ®/o 
accordé une réduction projiortionnelle de l’impôt. 

« 11 n'a pas paru, dit l'exposé des motifs, qu’il y avait 
lieu d’accorder une réduction de taxe pour les réductions 
moins importante, car même si la plus value se trouve 
réduite à 30 “/g elle produira encore, dans la majeure 
partie des cas, un revenu supérieur, au montant de la taxe 
dont la plus value totale était frappée. » 

Le taux de l'impôt est en effet fixé k 2 7 q pour une plus 
value inférieure à 20 7o ^e la valeur qui sert de base de 
comparaison, de 2,30 7o pour une plus value de 20 7o ^ 
50 7(,, de 3 7o po^'’ supérieure à 30 7«- 

Il sera perçu pendant chacune des années k courir 
depuis la confection du premier rôle jusqu’à la révision 
décennale suivante. 

Comme il s’écoule dix ans entre deux évaluations la 
somme totale perçue à titre d’impôt vaiiera entre 20 et 
30 7j de la plus value. On peut trouver que peut-être ces 
taux sont un peu élevés au moins en ce qui concerne les 
plus values relativement faibles, inférieures à 10 7o 
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exemple, pour lesquelles il y aurait lieu, semble-t-il, de 
prévoir un taux plus bas. 

Une question assez délicate est celle des mesures tran- 
sitoires. Si l’on ne veut frapper que les plus values surve- 
nues depuis la mise en application de la loi, celles-ci ne 
pouvant être déterminées que lors de l’évaluation de 1920 
la perception ne pourrait commencer qu’k partir de cette 
date. 

S’inspirant de la solution adoptée en Allemagne par la 
loi de 1911 qui se référait à la valeur des immeubles au 
l" janvier 1883 le Préfet de la Seine proposait l'introduc- 
tion immédiate de la taxe qui serait assise sur la plus 
value survenue entre 1902 et 1910. 

Toutefois, si un immeuble avait changé de mains 
depuis 1902 on considérait comme base de la plus value la 
valeur de l’immeuble à la dernière mutation antérieure à 
la mise en vigueur de la loi. En effet dans ce cas la plus 
value que l'immeuble a pu acquérir depuis 1902 aura été 
un bénéfice pour le propriétaire précédent et non pour le 

propriétaire actuel qui en aura tenu compte dans son 

% 

prix d'achat. 

Le rendement de l’impôt était évalué à la somme de 
7 millions en 1913 en supposant que le quart des 
immeubles échapperait à la taxe nouvelle, leur dernière 
aliénation étant de date trop récente pour qu'ils aient pu 
hénéficier depuis cette époque d’une notable augmentation 
de valeur. 

Le produit serait donc assez élevé, comparable à celui 
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de l'incremeut value anglais, et bien plus considérable 
(jue celui des taxes indirectes établies sur la pins value 
dans les grandes villes allemandes. 

L<a taxe sur la plus value immobilière proposée par le 
Préfet de la Seine pour équilibrer le budget de 1913 fut 
écartée par le Rapporteur Général comme les autres taxes 
demandées par l’Administration. Présentée à nouveau 
comme ressource pour le budget 1914, elle n’a pas été non 
plus adoptée bien que le Conseil Municipal paraisse acquis 
à l’institution de cette taxe (1). 

Mais l’Assemblée craint que la forme directe de l'impôt 
ne favorise son incidence sur les loyers. En ce moment le 
nombre des constructions nouvelles s’accroît plus vite que 
la population. 

11 se pourrait donc si ces symptômes favorables se pré- 
cisent et si la crise des loyers s’atténue, que le Conseil 
Municipal se rallie à la taxe proposée par le préfet. 
M. Dausset dans son rapport sur le budget 1914 conclut en 
disant qu’il faut garder la question à l’étude et négocier 
avec l’État. 

(1) Voyez le Temps, l" janvier 1914, « Courrier immobilier. » 


CHAPITRE II 


LES PROJETS D'IMPOTS D’ETAT SUR LA PLUS VALUE 


§ 1 . — La taxe sur la plus value considérée comme moyen 

DE MIEUX RÉPARTIR LES DROITS SUR LES MUTATIONS d’iMMEUBLES 

L’impôt sur la plus value a été considéré en France 
comme un moyen pour l’Etat de réaliser, sans perte pour 
le Trésor, une diminution des droits sur les transmissions 
d’immeubles à titre onéreux. On sait que ces droits s’élèvent 
aux taux manifestement excessif de 7 “/„, beaucoup plus 
élevé que celui des impôts similaires établis à l’étranger. 
« Ce taux élevé, disait le Ministre des Finances en 1911, 
constitue un obstacle sérieux à la circulation des biens 
immobiliers et il serait extrêmement désirable au point de 
vue économique qu’on put le ramener à un chiffre plus 
modéré » (1). 

Mais ce droit rapporte plus de 160 millions, et chaque 
diminution de 1 °/o du tarif actuel réduirait le produit d'en- 
viron 22 millions (2). 

(1) Voir rapport de M. Bourély sur le Budget du Ministère des 
Finances. Doc. Pari., 12 juillet 1911, n“ 1231, p. 1068. 

(2) Rappelons que le produit de 1 impôt sur les mutations immo- 








Pour eompêuser la perle qui résulterait de la modération 
du droit actuel le ministre avait riulenlion d’établir un 
impôt sur la plus value immobilière et demandait un crédit 
pour faire une enquête sur le rendement probable de cette 
nouvelle taxe. 

Ce crédit inscrit pour la somme de 10.000 francs au 
chapitre 89 bis : Travaux statistiques eu vue d’arriver à 
une meilleure répartition des taxes sur les mutations immo- 
bilières; fut voté par la Chambre dans la séance du 
16 novembre 1911 (1). 

Le rappoi'teur du budget des Finances au Sénat, M. de 
Saint-Germain, proposa la suppression de ce crédit, esti- 
mant que l’Administration pouvait mener à bien son 
enquête avec ses moyens actuels, qu’un crédit aussi 
modique serait impuissant à augmenter (li). 

Mais le crédit fut rétabli dans la séance du l" fé- 
vrier 1912 (3) sur rintervention de M. Lintilhac, qui 
exposa 1 intérêt qu’il y aurait à abaisser les taxes de muta- 
tion sur les biens immobiliers, et à les répartir de manière 
plus équitable au moyen d’un impôt sur la plus value. 

Dans le projet de budget pour l'exercice 1913, un crédit 
est ouvert pour mémoire au chapitre 90 bis : Travaux sta- 

büière.s de 2/;) jiroduit en Allemagne 39 millions de marks. Un 
droit de i en .Allemagne est donc li'ois tois plus productif qu’en 
France. Cela prouve qu’en France beaucoup de mutations sont ren- 
dues impossibles par le taux élevé de l’impôt. 

(f) Chambre, débats 1911, p. 3086. 

(2) Sénat, Doc. Pari., 1912, n® 15, p. C55. 

(3) Sénat, Débats 1912, p. 76. 





tistiques èu vue d’arriver à une meilleure répartition des 
taxes sur les mutations immobilières. 

M. Bûurély expose, dans son rapport sur le budget du 
Ministère des finances (I), la méthode employée par l’Admi- 
nistration de l’Enregistrement pour se rendre compte du 
rendement possible de la taxe. La modicité du crédit 
l’oblige à procéder par épreuves, c’est-à-dire à limiter son 
enquête à quelques points du territoire convenablement 
choisis pour dégager une moyenne applicable à la France 
entière. Comme la plus value est surtout notable pour 
des terrains agricoles vendus comme emplacements à 
bâtir, on dans certains quartiers urbains, l'Administration 
compare les résultats de l’évaluation des propriétés bâties 
faite en 1910 avec ceux de l'évaluation de 1900. 

Le crédit ouvert pour mémoire fut volé sans discussion 
et figure dans le budget de 1913. 

De même dans le budget de 1914 il y a encore au cha- 
pitre 93 bis un crédit ouvert pour mémoire pour Travaux 
statistiques en vue d'arriver à une meilleure répartition 

des taxes sur les mutations immobilières. 

% 

Que doit-on penser de l’établissement d’un impôt sur 
la plus value, servant à mieux répartir les taxes sur les 
mutations immobilières. Il peut paraître séduisant d’intro- 
duire un élément personnel dans les taxes de mutation, 
de tenir compte du bénéfice réalisé par l’opération, au 
lieu de frapper brutalement toute la valeur transmise, que 
le vendeur soit en gain ou perle. 

|1) Cil., Doc. Pari., 30 mais 1913, n“ 1867, p. 657. 
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Mais un impôt sur les plus values ne semble justifié que 
si l’accroissement de valeur est un fait assez général et 
que les moins values sont passagères ou peu importantes. 
Si cela peut être le cas dans certaines villes, il n’en est 
pas de même si l’on considère l’ensemble du territoire 
français, 

M. Pierre Leroy-Beaulieu faisait remarquer avec rai- 
son (i) qu’ « en France la population est stagnante; les 
plus values sont essentiellement llnctuanles et locales; 
une plus value dans un endroit se compense par une moins 
value dans un autre ; une plus value dans une période déter- 
minée se trouve contrebalancée par une moins value cor- 
respondante à une période suivante, parce que le fait essen- 
tiel de la plus value suivie et durable, c’est-à-dire l’aug- 
mentation de la population fait complètement défaut. » 

En abaissant de 7 ào le taux des droits de mutation 
à titre onéreux sur les biens immobiliers la perte serait 
pour le fisc d’environ 4.o millions. On peut assurer que 
jamais en France une taxe sur la plus value ne rapporte- 
rait une pareille somme. En Allemagne en effet où 
l’impôt d’Empire sur la plus value a été considéré comme 
un impôt de mutation, son produit devrait permettre 
d’abaisser de 2/3 à 1/3 le droit sur la transmission 
à titre onéreux des immeubles (2). Or si l’impôt sur la 
plus value avait été maintenu au profit de l’Empire, il 

(1) Chambre, Débats Pari,, Séance 16 novembre 1911, p. 3086. 

(2) En vertu du paragraphe 90 de la loi du 15 juillet 1909, voir 
supra, p. 103. 
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aurait à peine suffi à réaliser ce dégrèvement ; il ne rap- 
portait en effet que 18 millions de marks, alors que l'im- 
pôt sur les mutations fournit 39 millions. Sans doute 
1 Empire ne touchait que la moitié du produit total de 
l’impôt qui atteignait environ 4o millions de francs. 

Mais on ne saurait espérer un rendement aussi élevé 
en France, d’abord parce que les plus values y sont moins 
générales qu’en Allemagne, à cause de l’état stationnaire 
de la population, et aussi parce que les transactions 
immobilières y sont notablement moins nombreuses. 

Il semble donc que l’impôt sur la plus value immobi- 
lière ne rapporterait qu’une somme insuffisante pour com- 
penser la perte qu’amènerait un abaissement notable des 
droits de mutation et que les inconvénients résultant de 
ses difficultés d’application seraient beaucoup plus consi- 
dérables que les avantages à attendre d’un dégrèvement 
insignifiant. 

§ 2. — Proposition de M. Ajam 

% 

Cependant M. Ajam a déposé dans le courant de 1912 
une proposition de loi ayant pour objet la création d’un 
impôt sur la plus value sociale (1), 

Cet impôt n’est pas considéré comme un moyen de 
diminuer les droits de mutation, mais simplement 

(t) Doc. Part , Chambre, Séance tO juin 1912, Annexe n® 1971, 
p. 1301. 







188 — 


« comme une soixante quatorzième manière non prévue 
par Panurge de se procurer de l’argent. » 

Mais l’auteur semble se faire quelques illusions sur le 
rendement possible de sa taxe. 

Pour la justifier il invoque la tendance de tous les 
peuples à demander aux classes aisées un compte sévère 
de leur patrimoine et dit que la richesse privée dont l’ori- 
gine n’est pas moralement justifiée attire nécessairement 
l'attention du législateur en quête d’impôts nouveaux. 

M. Ajam donne comme exemple de plus values non 
gagnées les boutiques de la rue de la Paix et les im- 
meubles de la place Vendôme dont la valeur locative a 
passé de 2.200.000 francs en 1900 à 3.400.000 en 1910. Il 
rappelle que la législation française en vigueur, telle 
qu’elle résulte des lois de 1807 et de 1841 est en fait 
« rarement utilisable contre l’exproprié et jamais contre 
les propriétaires voisins non touchés. » 

Ap rès avoir résumé les lois récentes intervenues en 
Angleterre et en Allemagne l’auteur de la proposition dit 
« que dans une démocratie l’énorme plus value produite 
par le travail collectif ou simplement par le pullulement 
de la population urbaine appelle l’attention de l’Etat. Ce 
n’est pas faire de la démagogie que de l éclamer une petite 
part au profit du public dans ce qui est un gain provoqué 
par l’effort public. » 

L’honorable député semble s’exagérer un peu l’impor- 
tance de ces plus values, et le pullulement de la popula- 
tion urbaine se réduit en France à un accroissement assez 
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modéré de la population dans quelques villes. Les justifi- 
cations qu’il présente s’appliqueraient plutôt à une taxe 
municipale, et il ne donne dans son exposé des motifs que 
des exemples de plus values parisiennes. 

On ne peut contester que l’Etat doit imposer les 
citoyens en laison de leurs facultés, or la plus value dont 
bénéficient leurs immeubles n’en est pas une mesure. 
Malgré son litre d’impôt sur la plus value sociale, la taxe 
proposée par M. Ajam porte seulement sur les plus values 
des immeubles, car elle est copiée sur la taxe allemande 
établie par la loi du 14 février 1911. 

Mais il est un peu exagéré de parler de l’aisance avec 
laquelle celle-ci a fonctionné. Cependant la proposition 
de M. Ajam reproduit le texte allemand en l’abrégeant 
considérablement, puisqu’elle ne comprend que 20 articles 
au lieu de 72. 

Là où la loi allemande consacre 6 articles (art. 2 à 8) à 
déterminer le fait générateur de l’impôt et qu’elle cherche 
à taxer les faits juridiques, qui sans transfert de propriété 
permettent à un tiers d'exercer sur un immeuble les 
droits d’un propriétaire, la proposition française se borne 
à déclarer que l’impôt est perçu lors de toute mutation de 
propriété volontaire ou forcée, entre vifs et à titre oné- 
reux. Rien n’est prévu par exemple pour éviter l’évasion 
qui se traduirait par l’apport d’immeubles a des sociétés. 

La plus value est définie, comme dans le texte allemand, 
la différence entre le prix de vente et le prix d’achat. Au 
prix d’acquisition sont ajoutés les frais de construction ; 
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les frais de mutation et la différence entre le levenu 
effectif et le revenu calculé à 3 % sont déduits du prix de 
vente. Le tarif varie entre 10 et 30 ”/o ‘le la plus value, 
sans modération pour les longues possessions. 

Le soin est laissé à un règlement d’administration 
publique de déterminer les conditions dans lesquelles les 
notaires, conservateurs des hypothèques et greffiers 
devront communiquer les pièces destinées à permettre de 
fixer le chiffre de la plus value. 

Le produit serait réparti à raison de 00 7o pour l'État 
et 40 Vo pour la commune. 

Le rendement d’un impôt établi sur de telles bases 
serait vraisemblablement dérisoire. 

L’administration se trouverait aux prises avec les 
mêmes difficultés qu'en Allemagne et le produit de la 
taxe serait plus faible. Nous avons déjà noté qu'en France 
les transactions immobilières étaient beaucoup moins 
nombreuses que dans les pays voisins en partie à cause de 
l’énorme droit de mutation de 7 o/o et le nouvel impôt 
viendrait encore l’accroître. 

Il ne semble donc pas que la proposition de M. Ajam 
puisse être recommandée, ni au point de vue fiscal ni au 
point de vue économique. 


§3. — Proposition par M. Javal d’une taxe 

STTR T VMRTrHîCCPMPlSI'r 



191 — 



chis'iement, déposée par M. Jean Javal le 9 juin 1910, est 
tout à fait originale et ne s’inspire d’aucune législation 
étrangère. Elle a fait 1 objet, au nom de la commission 
de législation fiscale, d'un rapport par M. Javal lui- 
même (1). 



4 


» 


I • 

l 


( 



La matière imposable serait l'enrichissement, c'est-à- 
dire l'accroissement de la fortune, quelle qu'en soit la 
cause. Mais l’idée tout à fait neuve c'est que le recou- 
vrement de 1 impôt ne serait pas assuré par des déclara- 
tions, accompagnées de mesures plus ou moins inquisito- 
riales comme en Allemagne, mais par le contrôle des 
successions qui serait renforcé. 

Au point de vue du choix de la matière imposable, 
M. Javal établit avec une parfaite logique que l'impôt doit 
être personnel pour être réparti entre les citoyens en 
raison de leurs facultés. Il est certain que l enrichissement, 
c est-à-dire 1 augmentation nette du capital révèle la 
capacité contributive du contribuable. La plus value, au 
contraire, et notamment la plus value immobilière, seule 
frappée jusqu’ici d'un impôt spécial n’est qu’une source 
d enrichissement. « Au point de vue de l’équitable répar- 
tition, il nous faut constater, dit 1 honorable rapporteur, 
que 1 impôt sur la plus value réelle est un système empi- 
rique et défectueux, puisque ce système conduit fatale- 
ment, dans certains cas, à prélever un tribut sur des 

(1) Voir Chambre, Doc. Pari., Séance 9 juillet 1912, Annexe 
II» 2146, p. 1687. 
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contribuables, qui, bien qu’ayant bénéficier de certaines 
plus values, se trouvent finalement en déficit pour avoir 
supporté des charges, des moins vaines ou des pertes supé- 
rieures à l’augmentation partielle et taxée de leur actif. » 

Cet argument est décisif contre l’imposition des plus 
values immobilières et même de tous b'S gains tortuits 
pris isolément. Les plus values immobilières, pas plus que 
les autres gains fortuits, ne sont en effet un indice de 
capacités contributives. 

L’impôt sur la plus value des immeubles ne pouvant 
être justifié comme une application à la théorie de la taxa- 
tion suivant les facultés n’est donc admissible que comme 
un impôt réel portant sur la plus value ijui est la consé- 
quence de dépenses publiques, c’est-à-dire comme un 
impôt fondé sur la théorie de l’intérêt. Nous avons vu que 
c’est sous cette forme qu’il avait été établi par la loi 
de 1807 et que les contributions spéciales anglaises et 
allemandes reposent sur la même idée. 

Si au contraire l’impôt n’apparaît pas comme le prix 
d avantages particuliers procurés au contribuable on est 
amené forcément à la taxe personnelle sur l’enricbisse- 

ment global. 

En effet si l’on taxe la plus value immobilière comme un 
gain fortuit qui révèle des facultés contributives, quelle 
raison peut-on donner de ne pas frapper les plus values 
mobilières ? 

M. Javal reconnaît lui-même qu'une pareille taxe établie 
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uniquement sur le marché français risquerait de ruiner 
ce marché. 

Los tableaux, les tapisseries, les bijoux sont quelquefois 
1 objet d’une hausse fantastique en un temps relativement 
court, mais il est évident qu’une taxe portant sur la plus 
value des objets d'art risquerait de les faire émigrer à 
l’étranger et de diminuer le patrimoine artistique de la 
France. 

On ne peut songer en réalité à établir des taxes sur la 
plus value des différents biens, d’ailleurs la même per- 
sonne qui bénéficie de la plus value de ses immeubles peut 
souffrir de la baisse de ses valeurs mobilières. La taxe sur 
renrichissement global est la conséquence logique de la 
théorie de l’imposition suivant les facultés. 

Cette taxe permettrait d’atteindre les donations ma- 
nuelles et les gains du jeu qui n’ont pas été absorbés par 
les pertes. 

La taxe sur l enrichissement global, si elle permet de 
prélever une dîme sur des gains, qui à raison de leur 
caractère extraordinaire échappent aux autres impôts et 
notamment à 1 impôt sur le revenu a le gros inconvénient 
de frapper aussi le produit du travail non dépensé et de 
décourager l’épargne. 

Pour éviter ce fâcheux résultat le législateur allemand 

édicte 1 exemption totale des accroissements de fortune 

inférieurs à 10.000 marks en trois ans. M. Javal essave de 

«/ 

même en rendant sa taxe progressive avec un faible taux 
à la base de ménager l’enrichissement par le travail. 


PRIEM 
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Le trait le plus curieux du projet, c’est la déclaration 
facultative. A dater de la promulgation de la loi, toutes 
les personnes de nationalité française seraient invitées à 
déclarer leur fortune, sous la seule sanction que si elles 
ne le faisaient pas elles seraient réputées de ne posséder 
que 10.000 francs au jour de la mise en \igueur de la loi. 

La déclaration pourrait être renouveléf à des époques 
quelconques, lorsqu’un enrichissement se serait produit. 
Une taxe serait alors perçue sur la différence entre le mon- 
tant de la déclaration et celui de la déclaration immédiate- 
ment antérieure. 

Ces déclarations facultatives de la part du contribuable 
ne seraient l’objet d’aucun contrôle. Mais au décès la taxe 
serait recouvrée au double droit sur la différence entre 
l’actif net de la succession et la dernière déclaration du de 
cujus. Si celui-ci n’avait fait aucune déclaration pendant 
sa vie, le montant légal de l’enrichissement serait le 
montant de l’actif de la succession diminué de 10.000 francs. 

L’impôt est établi avec un taux progressif; il prélève- 
rait 1/2 sur les enrichissements inférieurs à 10.000 fr. 
et 10 */o portion de l’enrichissement excédant 

625.000 francs. On exempterait la part de l’enrichissement 
provenant de successions ou de donations authentiques 
qui sont déjà l’objet de taxes très élevées. 

Cela distingue profondément la proposition de M. Javal 
de l’impôt allemand sur l’accroissement de la fortune qui 
a précisément pour but d’atteindre les héritages. De plus, 
dans la législation allemande, les déclarations sont pério- 
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di(]ueset obligatoires, alors que, dans le système que nous 
exposons en ce moment, elles sont faites à des époques 
quelconques au gré du contribuable. 

Le taux de l’impôt est d’ailleurs complètement indé- 
pendant de l espace de temps qui s'est écoulé entre deux 
déclarations. Quelqu un qui déclarerait un enrichissement 
de 100.000 francs en un an payerait 950 francs. Un contri- 
buable qui économiserait 10.000 francs par an, s’il faisait 
sa déclaration tous les ans, devrait verser 50 francs 
chaque fois. S il attendait dix ans que son enrichissemei’t 
ait atteint 100.000 francs pour le déclarer, la taxe à payer 
serait de 950 francs. 

Il faut en effet accorder une réduction aux contribuables 
qui font de fréquentes déclarations, car ils payent en 
quelque sorte par anticipation et sont exposés à être taxés 
plusieurs fois pour le même enrichissement si leur fortune 
subit des fluctuations. G est pourquoi beaucoup de con- 
tribuables n auraient pas intérêt à déclarer leur fortune 
tous les ans, et même en cas d’enrichissement relativement 
peu important, pourraient sans inconvénient laisser la 
taxe à la charge de leurs héritiers. Ainsi les héritiers d’un 
conttibuable dont 1 enrichissement non déclaré atteindrait 
100.000 francs devraient payer 1.900 francs, ce qui dans la 
plupart des cas ne serait pas une majoration trop considé- 
rable des droits de succession. 

Une manière d éluder l’impôt consisterait à déclarer au 
moment de la promulgation de la loi une fortune supé- 
rieure à sa fortune réelle. Afin d’empêcher cette fraude le 
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projet prévoit que les chiffres déclarés pourraient être 
invoqués par les administrations fiscales pour le contrôle 
des déclarations en matière d'impôt sur le revenu et de 
succession. 

Tel est ce projet extrêmement logique et original, qui 
semble avoir été établi plutôt pour faciliter l’application 
d’impôts sur le revenu ou sur le capital (pie pour sa pro- 
ductivité propre, qui serait vraisemblablement assez 

faible. 

Le but de l’impôt est en effet d’obliger les contribuables 
riches à faire une déclaration de leur fortune au moment 
de la mise en vigueur de la loi, sons peine de confiscation 
partielle de leur succession (t). Si pour éviter ce fait le 
contribuable faisait une déclaration tardive, il aurait à 
payer des droits très élevés puisque tous les biens à 
l’exception de 10.000 francs seraient considérés comme 
enrichissement. Ainsi les redevables auraient intérêt à 
déclarer à peu près exactement leur fortune au moment 
de la promulgation de la loi, et l'assiette de l’impôt sur le 
capital ou sur le revenu en serait grandement facilitée. 

Par contre une semblable taxe présenterait des inconvé- 
nients très considérables. D’abord, des mesures draco- 
niennes seraient necessaires pour le contiôle des succes- 
sions. De plus les contribuables qui n’auraient pas fait de 

(1) En effet les héritiers d’un contribuable possédant 10 millions 
et n’ayant rien déclaré de son vivant auraient à payer environ 
2 unilions d’impôt en outre des droits de successions ordinaires. La 
succession pourrait donc'être absorbée à moitié par les impôts. 
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déclaratioji, sachant qu'après leur mort le fisc s emparerait 
de la plus grande partie de leurs biens, préféreraient dissiper 
leur fortune de leur vivant, ce qui amènerait une diminu- 
tion de la richesse acquise. 

L’accumulation des capitaux serait considérablement 
entravée par la taxe que l’on propose. Sans doute les enri- 
chissements peu considérables n’étant 1 objet que de taxes 
assez modiques l’épargne serait ménagée, mais on pourrait 
craindre que pour accroître le rendement de l’impôt les 
taux u’en soient un jour relevés et cette menace suffirait à 
décourager l'épargne. 

Les travailleurs qui « thésaurisent » ne semblent pas 
d’ailleurs exciter la sympathie de l’auteur du projet. 
<( L’impôt sur le revenu, dit-il en effet dans son rapport, 
a le tort de frapper le revenu du travailleur qui ne thésau- 
rise pas, de prélever une dîme sur celui qui sert son pays 
par sa production et par la libéralité avec laquelle il rend 
à la communauté l'argent que lui valurent son effort et 
son talent. » 

A lire ce passage il semblerait que seul celui qui dépense 
entièrement son revenu mérite d’être encouragé et que 
l’épargnant est nuisible a la Société. L'accumulation des 
capitaux esi cependant un facteur nécessaire de la hausse 
des salaires et nul ne peut contester qu’elle ne soit un 
élément favorable à la prospérité économique d une 
nation et même à son indépendance politique. 








CONCLUSION 


Une première remarque s’impose, c’est le faible rende- 
ment au point de vue financier des taxes sur les plus 
values immobilières actuellement existantes. 

En Angleterre le mécompte a été considérable : les 
cbiffres prévus n’ont pas été atteints et l'impôt a moins 
rapporté en 1912 que la première année (1); en Allemagne 
le produit de la taxe d’Empire établie par la loi du 
14 février 1911 aurait été insuffisante pour permettre la 
réduction de 1/3 du droit sur les mutations d’immeubles. 

Malgré un produit aussi faible et aussi irrégulier, 
l’impôt sur les plus values n’a pas le mérite de la simpli- 
cité ni de l’économie dans les frais de perception. En 
Angleterre, une évaluation extrêmement coûteuse a été 


i 

i 


(1) Évaluation pour la première année 675.000 livres, chiffre 
obtenu 520.000 ; évaluation pour Tannée 1912-1913, 545.000, 
chiffre obtenu 453.000 ; évaluation pour Tannée 1913-1914, 
750.000 livres. Mais du avril au 20 décembre 1913, c'est-à-dire 
pendant près de 9 mois les nouvelles taxes foncières u'ont produit 
que 285.000 livres. Times, v4 décembre 1913. 
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nécossairo, iloiit le prix est supérieur au retidemeiil de 
l'impôt pendant plusieurs années. Nous avons vu la 
complexité de la loi allemande de 1911. Des déclarations 
vexatoires, des calculs minutieux, des procès sans nombre 
ont été la conséquence de son application. 

Il ne semble donc pas qu’au point de vue financier les 
taxes sur les plus values possèdent les qualités que l’on 
s’accorde à juger nécessaires à un bon impôt. Leur pro- 
ductivité est faible et il serait difficile de l’augmenter, les 
frais d'assiette et de perception sont considérables ; la 
législation anglaise ne respecte pas mieux la règle de cer- 
titude puisqu’elle laisse une très grande place à l’arbitraire 
des Commissaires des Revenus intérieurs. 

En Allemagne les procédés que l’on emploie pour la 
détermination de la matière imposable sont tellement 
compliqués, qu’il t'st difficile au contribuable de prévoir la 
somme qu’il aura à payer. 

Enfin l’impôt sur la plus value peut-il être considéré 
comme équitablement réparti? On sait que pour résoudre 
le problème de la répartition uniforme de la charge des 
impôts on a posé deux principes : le principe de l’imposi- 
tion suivant l’intérêt et le principe de l’imposition d’après 
les capacités contributives (1). 

Or nous avons vu que les taxes d’Etat sur la plus value 
des immeubles ne pouvaient être justifiées ni par l’un, ni 
par l’antre de ces principes. 

(1) Wasner, Traité de la Science des Finances, II, p. 251. 



Tl n’en est pas de même si l’on ne considère que les [)lus 
values résultant de l'exécution d’un travail public. Il est 


alors tout à fait juste que l’on réclame au propriétaire qui 
a bénéficié d’un avantage particulier, une part de la plus 
^ value qui lui a été procurée par des dépenses publiques. 

Il semble donc que l’on pourrait mettre plus fréquem- 
ment en usage la loi de 1807 amendée de manière à donner 
aux contribuables toutes les garanties du droit commun. 
^ Il serait également souhaitable que l’on introduise 

parmi les ressources locales, dont la réforme sera vrai- 
* semblablement la conséquence de l’application de l’impôt 

^ sur le revenu, les contributions spéciales ou cotisations 

[Beitrcige) qui existent dans les communes prussiennes. 
Ainsi l’on pourrait réaliser une répartition plus équitable 
des dépenses locales et éviter, comme dit 'Wagner, un 
« communisme de mauvais aloi » (1). 

Mais à ce point de vue il ne faudrait pas oublier que le 
recrutement des conseils municipaux n’est pas le même 
en France qu’en Allemagne et des précautions seraient 
^ nécessaires pour éviter des abus comme ceux qui se sont 

produits en Belgique à’ l’occasion de la taxe d’ouverture 
de rues ou de la taxe sur les trottoirs (2). 

•Il) Wagner, Traité de la Science des Finances, II, p. 258. 

^ (2) A Ostende le propiiétaire d’un terrain percé par une voie 

^ nouvelle dut payer, à titre de laxe d'ouverture de rues, une somme de 

314.299 francs exigible avant toute bâtisse. 

A Laeken et à Schaerbeck des taxes de pavage et de trottoirs 
I furent établies à un taux si élevé par les conseils communaux que 

ceux-ci en sollicitèrent eui-mêtnes l’atténuation. « Le propriétaire 




V . T» A*. »• ■ 



- i*.-» ^ 


i ^r' Bé \ AJhL'. 


‘îi 


t1îimiii'?r f B^iiiir-^a 






s rili 1 1^1 ffiiri tf 'riiIrnÉ'rfltf 


— 202 — 

Faut-il aller plus loin et autoriser les comiimues à per- 
cevoir un impôt sur les plus values qui ue sont pas la 
conséquence directe de l’exécution d’un travail public? 

Il ne s’agirait plus alors de taxes « rémunératoires ou 
compensatoires ». Cependant, comme dans les villes les 
défenses ont généralement pour effet de procurer indirec- 
tement des plus values à la propriété foncière, l’imposi- 
tion de celles-ci peut encore à la rigueur se justifier par 
la théorie de l’imposition suivant l’ititérèt. 

Cet impôt peut donc être admis, comme accessoire à 
l’impôt foncier dans les communes qui possèdent déjà une 
taxe sur la valeur en capital des propriétés. 

Il semble qu’à Paris notamment, étant donnée l’augmen- 
tation notable de la valeur de presque tous les immeubles 
l’établissement d’une taxe sur la plus value immobilière 
sous la forme directe et réelle d’un supplément à l’impôt 
foncier sur la valeur eti capital, soulève peu d’objections. 

Le principal inconvénient de cette innovation, c'est 
qu’elle risquerait de s’étendre et de donner naissance à un 
impôt d’État. 

L’impôt d’Etat sur la plus value immobilière ne peut en 
effet se justifier — d’abord sur l’eusemhle du territoire la 

d’tin teiTaiu d’angle, à Laekeu, devant payer pour deux façades la 
taxe de trottoir chercha à se débarrasser île son terrain à tout prix. 
Il finit par découvrir un amateur couraffeiix (jui consentit a prendre 
sa propriété, mais gratuitement et a condition encore que le vendeur 
acquitterait la moitié îles frais de mutation. » — De Boissieu, Les 
taxes sur la plus value foncière spécialement en Belgique. Communica- 
tion à la Société d’Éconornie Sociale. — .Séance du l'"' avril 1912. 
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plus value n’est jamais universelle ; dans les limites plus 

étroites d’une ville l’augmentation de valeur du sol peut être 

presque générale ; de plus les dépenses d’État n’ont pas le 

même caractère que les dépenses locales et ue contribuent 

pas comme celles-ci à procurer des avantages spéciaux à 

la propriété foncière. 

» 

Les impôts d'Etat doivent donc frapper les contribuables 
en raison de leurs facultés; de ce point de vue la taxe sur 
la plus value des immeubles est inadmissible. 

Si cette dernière était établie, les réclamations des inté- 
ressés conduiraient rapidement à la mise en application 
d’une taxe sur renrichissemeut (1), plus conforme aux 
principes de l'imposition suivant la capacité. 

Nous avons vu qu’une pareille taxe ne pourrait que 
décourager raccumulatioii des capitaux, qui a été un fac- 


(1) M. Talamon disait dans son rapport au Congrès de la propriété 
bâtie, au sujet de la proposition de M. Javal. « Cette taxe quelque 
fâcheuse qu'elle soit serait tout de même moins inique que la taxe 
sur les seules plus values immobilières. Pourquoi donc, s'il y a une 
plus value imméritée frapper celle seulement qui se rencontre dans 
la propriété foncière? Des valeurs de bourse bénéficient sans cesse 
d'une hausse prodigieuse pour le grand bien des spéculateurs qui 
les détiennent. Quel travail ont donc accompli ceux-ci? — La pro- 
priété immobilière est déjà la plus lourdement chargée. » Monde 
Économique, 1913, p. 966. — Les propriétaires fonciers seraient donc 
les premiers a réclamer une taxe générale sur faccroissemeiit de la 
fortune. 

Il est à remarquer que les défenseurs de valeurs mobilières pré- 
tendent que celles-ci sup[»orlent des impôts plus élevés que la pro- 
priété foncière. La contradiction tient en partie à ce qu'on ne dis- 
tingue pas les impôts d'Éiat et les impôts locaux. 
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leur de progrès économique et de relèvement des salaires, 
et qui semble se ralentir en France depuis quelques années 
« La chance, dit M. Leroy-Beaulieu, est un facteur de pro- 
grès et d’effort, si l’on institue des impôts qui confisquent 
le bénéfice des bonnes chances, tout le monde pâtira de cette 
provocation à l’inertie i^l). >> 


(1) Séance de la Société d'Économie Politique du 5 décembre 
t910. Économiste Français, 1910-2, p. 954. 
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